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Ce document a été préparé par PREVNet et révisé par des étudiants en dernière année de droit. 
Il vise à aider les mineurs qui vivent de la violence dans leurs fréquentations (c.-à-d. les 

adolescents de moins de 18 ans), ainsi que les adultes qui les soutiennent, à mieux 
comprendre leurs droits potentiels et les ressources qui pourraient être à leur disposition. Il se 
veut un point de départ pour amorcer une démarche de recherche d’information et ne doit pas 
être considéré comme un avis juridique officiel. Vos commentaires sont les bienvenus. Nous 

mettrons ces résumés à jour au fil des nouvelles informations et de l’adoption de nouvelles lois. 
 

Bien qu’un effort soit fait pour tenir cette information à jour régulièrement, il se peut que cette 
liste ne soit pas exhaustive ni à jour en ce qui concerne l’ensemble des lois, règlements, 

politiques et considérations juridiques pertinentes à l’échelle du pays. Selon votre situation, 
d’autres recours juridiques pourraient être offerts. Envisagez de consulter un avocat pour en 

apprendre davantage sur vos options. Si consulter un avocat ne vous semble pas être la bonne 
prochaine étape, vous pouvez également faire appel au soutien d’un intervenant en prévention 

de la violence pour vous aider à déterminer la marche à suivre la mieux adaptée à votre 
situation personnelle. Une liste des lignes d’aide en prévention de la violence à l’échelle du pays 

est accessible ici : https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-
sante/arretons-violence-familiale/services.html. 

 
Chaque province et territoire possède ses propres lois ou politiques qui peuvent traiter de la 

question de la violence dans les fréquentations chez les jeunes. Trouvez votre province ou 
territoire ci-dessous pour en apprendre davantage sur la façon dont la loi peut aborder la 

violence dans les fréquentations vécue par des mineurs là où vous habitez. Cependant, il est 
important de noter qu’il n’existe, nulle part au Canada, de loi officielle propre à la violence 

dans les fréquentations chez les jeunes. Ainsi, les dispositions décrites ci-dessous 
correspondent à des lois et à des politiques susceptibles de s’appliquer aux cas de violence 

dans les fréquentations, mais l’admissibilité d’un jeune relève en définitive du pouvoir 
discrétionnaire du tribunal compétent. 

 
En vertu du Code criminel fédéral, la violence dans les fréquentations chez les jeunes ne 

constitue pas une infraction criminelle en soi, mais certains comportements qui en font partie 
peuvent constituer des infractions. Cela peut inclure, sans s’y limiter, les voies de fait, les 

agressions sexuelles, le harcèlement criminel, l’exploitation sexuelle et le partage non 
consensuel d’images intimes. En vertu de la Loi sur le système de justice pénale pour les 
adolescents, les jeunes âgés de 12 à 17 ans peuvent être accusés d’infractions au Code 

criminel pour ce type de comportements. Si vous vivez une situation de ce genre et pouvez le 
faire sans compromettre votre sécurité, vous pourriez envisager de la signaler à la police ou à la 

GRC. Cette démarche ne convient toutefois pas à tout le monde. Avant de prendre une 
décision, vous pouvez en discuter avec un intervenant en prévention de la violence afin de 
mieux comprendre le processus de signalement et ses conséquences éventuelles, afin de 

prendre une décision éclairée sur ce qui vous convient le mieux. 
 

 
Dernière mise à jour : juillet 2026

https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/promotion-sante/arretons-violence-familiale/services.html
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Alberta 
En Alberta, il n’existe aucune loi officielle sur la violence dans les fréquentations chez les 
jeunes. Cette forme de violence n’est pas non plus mentionnée dans la Protection Against 
Family Violence Act (loi sur la protection contre la violence familiale).  
 
La violence dans les fréquentations chez les jeunes peut relever de la Child, Youth and Family 
Enhancement Act (loi sur les services à l’enfance, à la jeunesse et à la famille) et de l’Education 
Act (loi sur l’éducation). D’autres recours peuvent être offerts en vertu de l’Employment 
Standards Code (code des normes d’emploi), de la Residential Tenancies Act (loi sur la location 
résidentielle) et de la Protecting Victims of Non-Consensual Distribution of Intimate Images Act 
(loi sur la protection des victimes de la distribution non consensuelle d’images intimes). 
 
Partout au Canada, la seule protection ciblée et uniforme contre les actes pouvant constituer 
de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, comme la violence physique, la violence 
sexuelle et les comportements de harcèlement criminel, se trouve dans le Code criminel. Pour 
les jeunes, les infractions au Code criminel sont régies par la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. Cette loi s’applique aux jeunes de 12 à 17 ans. Comme il s’agit de 
lois fédérales, elles s’appliquent en Alberta. 
 

Quelles mesures de protection peuvent être prises lorsqu’un jeune 
vit de la violence dans ses fréquentations? 
En Alberta, il existe trois types d’ordonnances possibles pour une personne qui craint pour sa 
sécurité : (1) les ordonnances de protection contre la violence familiale (d’urgence et du Banc 
du Roi), (2) les ordonnances d’interdiction, et (3) les engagements de ne pas troubler l’ordre 
public. Sur le plan fédéral, les personnes vivant dans une réserve des Premières Nations 
peuvent également demander une ordonnance de protection d’urgence. Chacune de ces 
mesures est décrite ci-dessous, y compris l’admissibilité probable des mineurs qui vivent de la 
violence dans leurs fréquentations.  
 

Ordonnance de protection 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection est rendue lorsqu’il y a eu de la violence familiale et qu’il est 

nécessaire de protéger la victime, ainsi que possiblement d’autres membres de la famille 
qui vivent avec elle.  

• En Alberta, il existe deux types d’ordonnances de protection : les ordonnances de 
protection d’urgence et les ordonnances de protection du Banc du Roi.  

o La principale différence entre une ordonnance de protection d’urgence et une 
ordonnance de protection du Banc du Roi est l’exigence d’un préavis. L’ordonnance 
de protection d’urgence ne nécessite pas de préavis, mais exige une situation 
urgente, tandis que l’ordonnance de protection du Banc du Roi exige un préavis, 
mais la crainte de violence peut être moins imminente. 

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/p27.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/p27.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/c12.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/c12.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/e00p3.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/e00p3.pdf
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=e09.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779851355
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=e09.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779851355
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=R17P1.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779847877
https://open.alberta.ca/dataset/p26p9
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
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Qui est admissible? 
• Les mineurs qui vivent de la violence dans leurs fréquentations ne peuvent 

probablement pas demander une ordonnance de protection d’urgence ni une 
ordonnance de protection du Banc du Roi en vertu de la Protection Against Family 
Violence Act.  

o En effet, à moins que les jeunes ne vivent ensemble ou n’aient un enfant en 
commun, une relation amoureuse entre mineurs ne correspond pas à la 
définition de « membre de la famille » énoncée dans la Loi. Les ordonnances de 
protection d’urgence et les ordonnances de protection du Banc du Roi ne 
peuvent être obtenues qu’en cas de violence ou de menace de violence entre 
membres de la famille. La Loi définit les membres de la famille comme : 

▪ les personnes qui sont ou ont été mariées; 
▪ les personnes qui sont ou ont été des partenaires interdépendants 

adultes; 
▪ les personnes qui vivent ou ont vécu ensemble dans une relation intime;  
▪ les personnes qui ont des enfants en commun; ou 
▪ les personnes unies par les liens du sang, du mariage, de l’adoption ou 

d’une relation d’interdépendance. 
 

Ordonnance d’interdiction 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance d’interdiction est une ordonnance juridique qui interdit à une personne ou 

à une partie de communiquer avec une autre personne. 
 

Qui est admissible? 
• Si une autre personne fait craindre à un jeune pour sa sécurité, ce jeune (âgé de 14 ans ou 

plus) ou un parent ou tuteur peut déposer une demande d’ordonnance d’interdiction auprès 
de la Cour du Banc du Roi de l’Alberta. 

• Une personne peut demander une ordonnance d’interdiction contre quiconque lui fait 
craindre pour sa propre sécurité, pour la sécurité d’une autre personne ou pour la sécurité 
de ses biens. Les actes de violence dans les fréquentations chez les jeunes, y compris la 
violence ou le harcèlement physique et sexuel, l’intimidation, le harcèlement criminel, les 
appels téléphoniques ou messages textes incessants, ainsi que les menaces, sont des 
exemples d’actes pouvant justifier une ordonnance d’interdiction. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Vous devrez remplir une demande d’ordonnance d’interdiction. Dans le cadre de cette 

démarche, la personne qui présente la demande doit normalement informer l’autre 
personne qu’elle dépose une demande d’ordonnance d’interdiction (ce qu’on appelle la 
signification). Cette personne ne devrait pas signifier l’ordonnance elle-même : elle peut 
demander à un ami, à un membre de sa famille ou à un service de signification de livrer le 
document à sa place. 

o Selon les circonstances, une demande d’ordonnance d’interdiction peut être faite 

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/p27.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/p27.pdf
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avec ou sans préavis à l’autre personne. Si la demande est faite avec préavis, l’autre 
personne devra recevoir les documents judiciaires avant l’audience. Dans les 
situations urgentes, le tribunal peut permettre qu’une demande soit traitée sans en 
aviser au préalable l’autre personne. Si vous ne savez pas quel processus s’applique 
à votre situation ou comment remplir les formulaires appropriés, vous pouvez 
consulter le site Web de la Cour du Banc du Roi de l’Alberta pour obtenir des 
renseignements sur le processus judiciaire. Vous pourriez également vouloir 
communiquer avec un intervenant en prévention de la violence pour obtenir 
davantage de renseignements et de soutien. 

• Une fois l’ordonnance accordée, l’ordonnance déposée est transmise à la police ou à la 
GRC aux fins d’exécution. 

• La personne qui présente la demande devra le faire conformément au paragraphe 12.33(1) 
des Alberta Rules of Court (Règles de procédure de l’Alberta). 

o La personne qui présente la demande devra fournir un affidavit sous serment à 
l’appui de celle-ci. 

o Toute personne détenant des éléments de preuve pertinents, y compris une 
personne mineure, peut être appelée à présenter des éléments de preuve au 
tribunal. 

• Les ordonnances d’interdiction durent habituellement 3 mois, mais elles peuvent aussi être 
permanentes. Elles ne sont généralement exécutoires que dans la province ou le territoire 
où elles ont été accordées. Des démarches supplémentaires peuvent être nécessaires pour 
faire reconnaître ou exécuter l’ordonnance dans une autre province ou un autre territoire.  

 

Engagement de ne pas troubler l’ordre public 
De quoi s’agit-il? 
• Un engagement de ne pas troubler l’ordre public (aussi appelé « ordonnance de 

l’article 810 ») est une ordonnance d’un tribunal pénal qui oblige une personne à ne pas 
troubler l’ordre public et à avoir une bonne conduite pendant une période donnée (jusqu’à 
un an).  

o Un engagement de ne pas troubler l’ordre public est rendu lorsqu’il semble probable 
qu’une personne commette une infraction criminelle, mais que l’infraction n’a pas 
encore été commise.  

o Les engagements de ne pas troubler l’ordre public ne sont pas destinés aux 
situations d’urgence, car leur obtention peut prendre de plusieurs semaines à 
plusieurs mois (bien qu’une ordonnance temporaire puisse être accordée entre-
temps).  

o Il peut être nécessaire de signifier les renseignements relatifs à l’engagement de ne 
pas troubler l’ordre public à la personne visée par celui-ci. 

 
Qui est admissible? 
• En vertu du Code criminel, toute personne (y compris un mineur de 12 ans ou plus) peut 

demander à un juge de paix un engagement de ne pas troubler l’ordre public si elle a des 
motifs raisonnables de craindre qu’une autre personne lui cause des lésions corporelles ou 
publie, distribue, transmette, vende ou rende sciemment accessible une image intime 

https://www.albertacourts.ca/kb/resources/legal-resources-useful-links
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/


11 V2 15 juillet 2026 

d’une personne sans son consentement. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents confère aux juges de paix le 

pouvoir de rendre des ordonnances en vertu du Code criminel à l’égard d’un jeune. Il n’est 
donc pas nécessaire de demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public à 
un tribunal pénal lorsqu’on est mineur. Pour savoir où trouver des tribunaux avec des 
juges de paix dans votre région, communiquez avec la Ligne d’information sur la violence 
familiale de l’Alberta, un service d’aide gratuit, confidentiel, multilingue et offert 24 heures 
sur 24, 7 jours sur 7 (appel ou texto : 310-1818).  

• Pour amorcer une demande d’engagement de ne pas troubler l’ordre public, il faut se rendre 
à son tribunal local. Le greffier du tribunal remettra alors un formulaire de demande à 
remplir. Dans ce formulaire, la personne peut décrire ses préoccupations, notamment les 
raisons pour lesquelles elle craint qu’une autre personne lui cause du tort, à elle ou à un 
membre de sa famille, ou endommage ses biens. Cela peut inclure la crainte que quelqu’un 
partage une image ou une vidéo intime d’elle sans son consentement. 

• Une fois le formulaire de demande rempli, le tribunal fixe habituellement une audience, et 
la personne visée par l’ordonnance est avisée de la demande et reçoit une sommation. Une 
sommation est une ordonnance judiciaire officielle exigeant que cette personne se 
présente au tribunal pour l’audience. À l’audience, un juge de paix examine la preuve et 
détermine s’il y a lieu de rendre un engagement de ne pas troubler l’ordre public et, le cas 
échéant, quelles conditions y assortir. Le greffier du tribunal fournit ensuite d’autres 
précisions sur la signification de la demande et les prochaines étapes. 

• Vous pouvez vous adresser à la police ou à la GRC pour obtenir de l’aide dans vos 
démarches, mais ce n’est pas obligatoire. Vous pouvez présenter une demande directement 
à un juge de paix par l’entremise d’un tribunal local. Vous n’êtes pas non plus tenu d’avoir un 
avocat, bien que vous ayez le droit d’en avoir un si vous le souhaitez.  

• Un juge de paix ou le tribunal peut demander à la personne accusée de contracter un 
« engagement », c’est-à-dire de signer une ordonnance par laquelle elle promet de ne pas 
troubler l’ordre public et d’avoir une bonne conduite pendant une période pouvant aller 
jusqu’à 12 mois. 

• Une copie de l’engagement de ne pas troubler l’ordre public est transmise au quartier 
général national de la GRC, et une mention de cet engagement est inscrite dans la base de 
données du Centre d’information de la police canadienne (CIPC). Cela permet aux services 
de police partout au Canada d’accéder à cette information si la personne visée par 
l’ordonnance déménage dans une autre province ou un autre territoire. 

 

Ordonnance de protection d’urgence pour les personnes vivant dans une 
réserve des Premières Nations 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection d’urgence est rendue lorsqu’un acte de violence a eu lieu et 

qu’il est nécessaire de protéger la victime, ses biens ou les deux.   
 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/Y-1.5/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
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Qui est admissible? 
• Les mineurs vivant dans une réserve des Premières Nations ne peuvent probablement 

pas demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la Loi sur les foyers 
familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux.  

o Cette loi prévoit uniquement la possibilité d’obtenir une ordonnance de protection 
d’urgence pour les personnes légalement mariées ou les conjoints de fait qui vivent 
dans une réserve des Premières Nations. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• Si le jeune est marié ou vit en union de fait et réside dans une réserve des Premières 

Nations, il peut demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de cette loi 
auprès d’un tribunal de la famille. 

• Si une ordonnance de protection d’urgence est accordée, le partenaire violent peut être 
sommé de quitter le foyer familial situé dans la réserve pour une période maximale de 90 
jours ou pour une période plus longue, selon la décision du juge. 
 

Autres droits possibles en cas de violence dans les fréquentations 
chez les jeunes 
Résiliation anticipée d’un bail  
• Si un locataire (y compris un mineur) ou l’enfant d’un locataire, a été victime de violence 

familiale (y compris la violence vécue dans une relation amoureuse), le bail peut être résilié 
de façon anticipée moyennant un préavis de 28 jours en vertu de la Residential Tenancies 
Act. 

• Pour se prévaloir de ce recours, le locataire doit fournir un certificat délivré par une autorité 
désignée (professionnel de la santé, travailleur social ou agent de police) confirmant qu’il 
existe un risque pour sa sécurité.  
 

Congé pour violence familiale  
• Les mineurs qui occupent un emploi peuvent demander jusqu’à 10 jours de congé pour 

violence familiale par année afin d’obtenir de l’aide médicale ou juridique, en vertu de 
l’Employment Standards Code.  

• Le congé pour violence familiale est offert aux personnes qui entretiennent une relation 
amoureuse. Les actes de violence dans les fréquentations chez les jeunes, notamment la 
violence ou le harcèlement de nature physique ou sexuelle, le harcèlement criminel, les 
appels téléphoniques ou les messages textes incessants et les menaces, constituent de la 
violence familiale au sens de cette loi. 

• Pour obtenir ce congé, le jeune doit avoir été employé par le même employeur pendant au 
moins 90 jours. Il doit également donner à l’employeur un préavis raisonnable compte tenu 
des circonstances. 
 

Distribution d’images intimes sans consentement  
De quoi s’agit-il? 
• En Alberta, il est illégal de distribuer des images intimes d’une autre personne sans son 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=R17P1.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779847877
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=R17P1.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779847877
https://kings-printer.alberta.ca/1266.cfm?page=e09.cfm&leg_type=Acts&isbncln=9780779851355
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consentement, en vertu de la Protecting Victims of Non-consensual Distribution of Intimate 
Images Act. 

o Le consentement à l’enregistrement de l’image ou le fait de la transmettre à une 
autre personne, ne vaut pas consentement à sa distribution ultérieure. 

• Cette loi s’applique aux personnes représentées dans une image intime qu’une autre 
personne a distribuée ou menacé de distribuer, sans leur consentement. 
 

Qui est admissible? 
• Toute personne en Alberta dont une image intime a été distribuée sans son consentement.  

o La loi définit une image intime comme un enregistrement visuel d’une personne 
réalisé par tout moyen, y compris des photos, des films ou des vidéos. Cette loi vise 
également les images qui ont été prises initialement avec le consentement de la 
personne, mais qui ont ensuite été distribuées sans son consentement. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• Un parent ou un tuteur légal peut intenter une action en justice au nom d’un enfant mineur 

dont les images intimes ont été distribuées sans consentement. Le tribunal peut accorder 
des dommages-intérêts, une injonction exigeant le retrait des images ou les deux.  

o Dans ces cas, il n’est pas nécessaire de prouver l’existence d’un préjudice. 
 

Responsabilités des adultes témoins ou soupçonnant une 
situation de violence dans les fréquentations 
Signalement à un organisme de protection de l’enfance ou à la police 
• En vertu de la Child, Youth and Family Enhancement Act, toute personne en Alberta (y 

compris les parents, les fournisseurs de soins, les membres de la famille, les enseignants et 
les autres adultes) qui croit raisonnablement qu’un enfant de moins de 18 ans a besoin 
d’intervention a l’obligation de le signaler à la direction des services à l’enfance et à la 
jeunesse ou à la police. 

o Dans le contexte de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, 
cela peut notamment être le cas si le parent ou le tuteur de l’enfant est 
incapable ou refuse de le protéger contre des blessures physiques, des 
abus sexuels, un préjudice émotionnel ou des traitements cruels et 
inusités. 

• Si un adulte croit que le tuteur d’un enfant est incapable ou refuse de le protéger contre ce 
type de blessures ou de mauvais traitements, il doit signaler cette information. En cas de 
doute, il peut communiquer avec le bureau local des services à l’enfance et à la jeunesse 
afin d’obtenir des conseils. 

• Le fait de ne pas signaler ce type de situation mettant un enfant en danger peut constituer 
une infraction. Une personne reconnue coupable est passible d’une amende maximale de 
10 000 $, d’une peine d’emprisonnement maximale de 6 mois ou les deux. 
 

Signalement à une direction d’école ou à un conseil scolaire 
• L’Education Act de l’Alberta ne mentionne pas expressément la violence dans les 

https://open.alberta.ca/dataset/p26p9
https://open.alberta.ca/dataset/p26p9
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/c12.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/e00p3.pdf
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fréquentations chez les jeunes. Un enseignant peut toutefois suspendre un élève pour une 
période de cours, et la direction de l’école peut le suspendre pour un maximum de cinq 
jours de classe, notamment si son comportement porte atteinte au bien-être physique ou 
mental d’autres personnes dans l’école, s’il a diffusé une image intime d’une autre 
personne tout en sachant que celle-ci n’avait pas consenti à sa diffusion ou s’il a enfreint le 
code de conduite établi par le conseil scolaire. 

• Un élève peut être suspendu pour un tel comportement, que celui-ci ait eu lieu ou non dans 
l’école ou pendant la journée scolaire. La direction peut également présenter au conseil 
scolaire un rapport écrit recommandant l’expulsion de l’élève. 

• Les codes de conduite varient d’un conseil scolaire à l’autre en Alberta. Toutefois, les 
comportements interdits qu’ils énumèrent peuvent être définis assez largement pour 
englober ceux qui sont associés à la violence dans les fréquentations chez les jeunes, 
notamment les comportements qui portent atteinte au bien-être physique ou mental d’un 
autre élève. 
 

  



15 V2 15 juillet 2026 

Colombie-Britannique 
En Colombie-Britannique, il n’existe aucune loi officielle sur la violence dans les fréquentations 
chez les jeunes. Il n’existe pas non plus de loi officielle en vigueur sur la violence conjugale, 
familiale ou entre partenaires intimes. La violence familiale est plutôt traitée dans la Family Law 
Act (loi sur le droit de la famille) de la province. Cette loi ne mentionne pas la violence dans les 
fréquentations chez les jeunes. 
 
La violence dans les fréquentations chez les jeunes peut relever de la Child, Family and 
Community Service Act (loi sur les services à l’enfance, à la famille et à la communauté) et de la 
School Act (loi sur les écoles). D’autres recours peuvent être offerts en vertu de l’Employment 
Standards Act (loi sur les normes d’emploi), de la Residential Tenancy Act (loi sur la location 
résidentielle) et de la Intimate Images Protection Act (loi sur la protection des images intimes). 
 
Partout au Canada, la seule protection ciblée et uniforme contre les actes pouvant constituer 
de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, comme la violence physique, la violence 
sexuelle et les comportements de harcèlement criminel, se trouve dans le Code criminel. Pour 
les jeunes, les infractions au Code criminel sont régies par la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. Cette loi s’applique aux jeunes de 12 à 17 ans. Comme il s’agit de 
lois fédérales, elles s’appliquent en Colombie-Britannique. 
 

Quelles mesures de protection peuvent être prises lorsqu’un jeune 
vit de la violence dans ses fréquentations? 
En Colombie-Britannique, il existe deux types d’ordonnances possibles pour une personne qui 
craint pour sa sécurité : (1) les ordonnances de protection et (2) les engagements de ne pas 
troubler l’ordre public. Sur le plan fédéral, les personnes vivant dans une réserve des Premières 
Nations peuvent également demander une ordonnance de protection d’urgence. Chacune de 
ces mesures est décrite ci-dessous, y compris l’admissibilité probable des mineurs vivant de la 
violence dans les fréquentations. 
 

Ordonnance de protection 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection est rendue lorsqu’il y a eu de la violence familiale et qu’il est 

nécessaire de protéger la victime, ainsi que possiblement d’autres membres de la famille 
qui vivent avec elle. 
 

Qui est admissible? 
• Les mineurs vivant de la violence dans leurs fréquentations ne peuvent probablement pas 

demander une ordonnance de protection en vertu de la Family Law Act de la Colombie-
Britannique. 

o Cela s’explique par le fait que, à moins que les jeunes soient mariés, vivent dans une 
relation assimilable au mariage, ou aient un enfant en commun, une relation 
amoureuse entre mineurs ne répondrait pas à la définition de « membre de la 
famille » énoncée dans la Loi. Les ordonnances de protection prévues par la Family 

https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/11025_00
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/11025_00
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/96046_01
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/96046_01
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/revisedstatutescontents.pdf
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/employment-business/employment-standards-advice/employment-standards/forms-resources/igm
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/employment-business/employment-standards-advice/employment-standards/forms-resources/igm
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/02078_01
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/23011
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/11025_00
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/11025_00
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Law Act ne sont offertes qu’en cas de violence ou de menaces de violence entre 
membres de la famille. La Loi définit les membres de la famille comme suit : 

▪ un époux ou une épouse (ou un ex-époux ou une ex-épouse), ou une 
personne avec qui vous vivez ou avez vécu dans une relation assimilable 
au mariage; 

▪ une personne avec qui vous partagez un enfant; 
▪ votre enfant;  
▪ une personne qui vit avec vous et qui vous est apparentée. 

 

Engagement de ne pas troubler l’ordre public 
De quoi s’agit-il? 
• Un engagement de ne pas troubler l’ordre public (aussi appelé « ordonnance de 

l’article 810 ») est une ordonnance d’un tribunal pénal qui oblige une personne à ne pas 
troubler l’ordre public et à avoir une bonne conduite pendant une période donnée (jusqu’à 
un an). 

o Un engagement de ne pas troubler l’ordre public est rendu lorsqu’il semble probable 
qu’une personne commette une infraction criminelle, mais que l’infraction n’a pas 
encore été commise. 

o Les engagements de ne pas troubler l’ordre public ne sont pas destinés aux 
situations d’urgence, car leur obtention peut prendre de plusieurs semaines à 
plusieurs mois (bien qu’une ordonnance temporaire puisse être accordée entre-
temps). 

o Il peut être nécessaire de signifier les renseignements relatifs à l’engagement de ne 
pas troubler l’ordre public à la personne visée par celui-ci. 

 
Qui est admissible? 
• En vertu du Code criminel, toute personne (y compris un mineur de 12 ans ou plus) peut 

demander à un juge de paix un engagement de ne pas troubler l’ordre public si elle a des 
motifs raisonnables de craindre qu’une autre personne lui cause des lésions corporelles ou 
publie, distribue, transmette, vende ou rende sciemment accessible une image intime 
d’une personne sans son consentement. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents confère aux juges de paix le 

pouvoir de rendre des ordonnances en vertu du Code criminel à l’égard d’un jeune. Il n’est 
donc pas nécessaire de demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public à 
un tribunal pénal lorsqu’on est mineur. Pour savoir où trouver des tribunaux avec des 
juges de paix dans votre région, communiquez avec VictimLinkBC, une ligne d’aide 
confidentielle, multilingue et sans frais, accessible 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 (1-800-
563-0808 ou VictimLinkBC@bc211.ca). 

• Pour amorcer une demande d’engagement de ne pas troubler l’ordre public, il faut se rendre 
à son tribunal local. Le greffier du tribunal remettra alors un formulaire de demande à 
remplir. Dans ce formulaire, la personne peut décrire ses préoccupations, notamment les 
raisons pour lesquelles elle craint qu’une autre personne lui cause du tort, à elle ou à un 

https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/11025_00
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/
mailto:VictimLinkBC@bc211.ca
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membre de sa famille, ou endommage ses biens. Cela peut inclure la crainte que quelqu’un 
partage une image ou une vidéo intime d’elle sans son consentement. 

• Une fois le formulaire de demande rempli, le tribunal fixe habituellement une audience, et 
la personne visée par l’ordonnance est avisée de la demande et reçoit une sommation. Une 
sommation est une ordonnance judiciaire officielle exigeant que cette personne se 
présente au tribunal pour l’audience. À l’audience, un juge de paix examine la preuve et 
détermine s’il y a lieu de rendre un engagement de ne pas troubler l’ordre public et, le cas 
échéant, quelles conditions y assortir. Le greffier du tribunal fournit ensuite d’autres 
précisions sur la signification de la demande et les prochaines étapes. 

• Vous pouvez vous adresser à la police ou à la GRC pour obtenir de l’aide dans vos 
démarches, mais ce n’est pas obligatoire. Vous pouvez présenter une demande directement 
à un juge de paix par l’entremise d’un tribunal local. Vous n’êtes pas non plus tenu d’avoir un 
avocat, bien que vous ayez le droit d’en avoir un si vous le souhaitez. 

• Un juge de paix ou le tribunal peut demander à la personne accusée de contracter un 
« engagement », c’est-à-dire de signer une ordonnance par laquelle elle promet de ne pas 
troubler l’ordre public et d’avoir une bonne conduite pendant une période pouvant aller 
jusqu’à 12 mois. 

• Une copie de l’engagement de ne pas troubler l’ordre public est transmise au quartier 
général national de la GRC, et une mention de cet engagement est inscrite dans la base de 
données du Centre d’information de la police canadienne (CIPC). Cela permet aux services 
de police partout au Canada d’accéder à cette information si la personne visée par 
l’ordonnance déménage dans une autre province ou un autre territoire. 

 

Ordonnance de protection d’urgence pour les personnes vivant dans une 
réserve des Premières Nations 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection d’urgence est rendue lorsqu’un acte de violence a eu lieu et 

qu’il est nécessaire de protéger la victime, ses biens ou les deux.   
 
Qui est admissible? 
• Les mineurs vivant dans une réserve des Premières Nations ne peuvent probablement 

pas demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la Loi sur les foyers 
familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux.  

o Cette loi prévoit uniquement la possibilité d’obtenir une ordonnance de protection 
d’urgence pour les personnes légalement mariées ou les conjoints de fait qui vivent 
dans une réserve des Premières Nations. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• Si le jeune est marié ou vit en union de fait et réside dans une réserve des Premières 

Nations, il peut demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de cette loi 
auprès d’un tribunal de la famille. 

• Si une ordonnance de protection d’urgence est accordée, le partenaire violent peut être 
sommé de quitter le foyer familial situé dans la réserve pour une période maximale de 90 
jours ou pour une période plus longue, selon la décision du juge. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
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Autres droits possibles en cas de violence dans les fréquentations 
chez les jeunes 
Résiliation anticipée d’un bail 
• Si un locataire (y compris un mineur) ou l’enfant d’un locataire, a été victime de violence 

familiale, un contrat de location peut être résilié de façon anticipée et sans préavis en vertu 
de la Residential Tenancy Act. Toutefois, cette loi retient la même définition de la 
violence familiale que la Family Law Act, si bien qu’une relation amoureuse sans 
enfant commun ou sans cohabitation des partenaires répond difficilement aux critères 
d’admissibilité. 
 

Congé pour violence familiale et sexuelle 
• Les mineurs qui occupent un emploi peuvent demander jusqu’à 5 jours de congé payé, 5 

jours de congé non payé, ainsi que 15 semaines supplémentaires de congé non payé par 
année afin d’obtenir de l’aide médicale ou juridique liée à la violence familiale et sexuelle, 
en vertu de l’Employment Standards Act. 

• Le congé pour violence familiale est offert aux personnes qui entretiennent une relation 
amoureuse. Les actes de violence dans les fréquentations chez les jeunes, notamment la 
violence ou le harcèlement de nature physique ou sexuelle, le harcèlement criminel, les 
appels téléphoniques ou les messages textes incessants et les menaces, constituent de la 
violence familiale au sens de cette loi. 

• Les employés doivent demander ce congé à leur employeur et suivre le processus habituel 
de demande de congé. Aucun préavis n’est requis. L’employeur peut exiger une preuve 
raisonnable et suffisante démontrant que l’employé a droit à ce congé pour ces motifs. 
 

Distribution d’images intimes sans consentement 
De quoi s’agit-il? 
• En Colombie-Britannique, il est illégal de distribuer une image intime d’une autre personne 

sans son consentement explicite, en vertu de l’Intimate Images Protection Act. 
o Le consentement à la prise d’une image intime n’équivaut pas au consentement à 

sa distribution. 
• Cette loi s’applique aux personnes représentées dans une image intime qu’une autre 

personne a distribuée ou menacé de distribuer, sans leur consentement. 
 

Qui est admissible? 
• Toute personne en Colombie-Britannique dont une image intime a été distribuée sans son 

consentement. 
o Une image intime est définie par la Loi comme un enregistrement visuel ou une 

représentation visuelle simultanée d’une personne, que celle-ci soit identifiable ou 
non et que l’image ait été modifiée ou non. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• Les mineurs de plus de 14 ans peuvent intenter eux-mêmes une action. Les mineurs âgés 

https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/02078_01
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/employment-business/employment-standards-advice/employment-standards/forms-resources/igm
https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/23011


19 V2 15 juillet 2026 

de 12 à 14 ans peuvent autoriser une autre personne de plus de 14 ans à présenter une 
demande de recours en leur nom. La loi offre des mesures de soutien et des recours aux 
victimes, notamment une ordonnance accélérée de protection des images intimes 
(permettant leur retrait en ligne), une interdiction de publication et des injonctions.  
 

Responsabilités des adultes témoins ou soupçonnant une 
situation de violence dans les fréquentations 
Signalement à un organisme de protection de l’enfance ou à la police 
• En vertu de la Child, Family and Community Service Act, toute personne en Colombie-

Britannique (y compris les parents, les fournisseurs de soins, les membres de la famille, les 
enseignants et les autres adultes) qui croit raisonnablement qu’un enfant de moins de 19 
ans a besoin d’une intervention est tenue de le signaler à un intervenant en protection de 
l’enfance. 

o Dans le contexte de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, cela 
peut notamment être le cas si l’enfant a subi ou risque de subir un préjudice 
physique, des abus sexuels ou de l’exploitation sexuelle de la part d’une autre 
personne et que son parent ou son tuteur refuse ou est incapable de le protéger, 
ou encore si l’enfant subit un préjudice émotionnel en raison de la conduite de 
son parent. 

• Si un adulte croit que le tuteur d’un enfant est incapable ou refuse de le protéger contre ce 
type de préjudice ou de mauvais traitement, il doit signaler cette information. En cas de 
doute, il peut communiquer avec le bureau local de protection de l’enfance afin d’obtenir 
des conseils. 

o Pour les enseignants, le fait d’informer une direction d’école ou un collègue ne libère 
pas l’enseignant de son obligation de signaler la situation à un intervenant ou à un 
organisme de protection de l’enfance. 

• Le fait de ne pas signaler ce type de situation mettant un enfant en danger peut constituer 
une infraction. Une personne reconnue coupable est passible d’une amende maximale de 
10 000 $, d’une peine d’emprisonnement maximale de 6 mois ou des deux. 
 

Signalement à une direction d’école ou à un conseil scolaire 
• La School Act de la Colombie-Britannique ne mentionne pas expressément la violence dans 

les fréquentations chez les jeunes. Toutefois, en vertu de cette loi, le personnel enseignant 
doit veiller à ce que les élèves respectent le code de conduite de leur conseil scolaire. Ces 
codes varient d’un conseil scolaire à l’autre, mais interdisent généralement les 
comportements susceptibles de causer un préjudice physique ou émotionnel à autrui. Les 
comportements interdits peuvent être définis assez largement pour englober des 
comportements associés à la violence dans les fréquentations, comme une conduite qui 
nuit au bien-être psychologique d’un autre élève ou la diffusion d’images intimes. 

• En vertu de la School Act, les conseils scolaires sont tenus d’établir un code de conduite à 
l’intention des élèves. Ce code peut notamment énoncer les règles du conseil scolaire 
relatives à la suspension des élèves. Un directeur d’école, un directeur adjoint, un directeur 
de l’enseignement ou le surintendant des écoles peut également suspendre un élève 

https://www.bclaws.gov.bc.ca/civix/document/id/complete/statreg/96046_01
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/revisedstatutescontents.pdf
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lorsque les règles établies par le conseil scolaire ne prévoient pas d’autres modalités, 
pourvu que la suspension soit imposée conformément à ces règles. 
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Manitoba 
Au Manitoba, il n’existe aucune loi officielle sur la violence dans les fréquentations chez les 
jeunes. Cette forme de violence n’est pas non plus mentionnée dans la Loi sur la violence 
familiale et le harcèlement criminel. 
 
La violence dans les fréquentations chez les jeunes peut relever de la Loi sur les services à 
l’enfant et à la famille et de la Loi sur les écoles publiques. D’autres recours peuvent être offerts 
en vertu du Code des normes d’emploi, de la Loi sur la location à usage d’habitation et de la Loi 
sur la distribution non consensuelle des images intimes. 
 
Partout au Canada, la seule protection ciblée et uniforme contre les actes pouvant constituer 
de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, comme la violence physique, la violence 
sexuelle et les comportements de harcèlement criminel, se trouve dans le Code criminel. Pour 
les jeunes, les infractions au Code criminel sont régies par la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. Cette loi s’applique aux jeunes de 12 à 17 ans. Comme il s’agit de 
lois fédérales, elles s’appliquent au Manitoba. 
 

Quelles mesures de protection peuvent être prises lorsqu’un jeune 
vit de la violence dans ses fréquentations? 
Au Manitoba, il existe trois types d’ordonnances possibles pour une personne qui craint pour sa 
sécurité : (1) les ordonnances de protection, (2) les ordonnances de prévention et (3) les 
engagements de ne pas troubler l’ordre public. Sur le plan fédéral, les personnes vivant dans 
une réserve des Premières Nations peuvent également demander une ordonnance de 
protection d’urgence. Chacune de ces mesures est décrite ci-dessous, y compris l’admissibilité 
probable des mineurs qui vivent de la violence dans leurs fréquentations. 
 

Ordonnance de protection 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection est une ordonnance du tribunal qui interdit à une personne 

d’entrer en contact avec une autre personne. 
• Au Manitoba, une personne qui a subi de la violence familiale peut demander à un juge de 

paix de rendre une ordonnance de protection. Il y a violence familiale lorsqu’une personne 
subit un comportement préjudiciable de la part d’une personne avec laquelle elle entretient 
ou a entretenu une relation amoureuse. 
 

Qui est admissible? 
Les mineurs qui vivent de la violence dans leurs fréquentations pourraient être en mesure 
de demander une ordonnance de protection en vertu de la Loi sur la violence familiale et le 
harcèlement criminel du Manitoba. 

o En effet, la Loi précise que les personnes qui entretiennent ou ont entretenu une 
relation amoureuse peuvent présenter une demande, qu’elles aient ou non cohabité 
et qu’elles aient ou non un enfant en commun. Toutefois, la loi ne précise pas l’âge 
requis pour présenter une demande; il est donc possible que le tribunal juge qu’elle 

https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/d093.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/d093.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/c080.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/c080.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/reccsm/p250f.php
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/e110.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/r119.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/n093.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/n093.php?lang=fr
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/d093.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/d093.php?lang=fr
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ne s’applique pas aux personnes mineures. Si le tribunal considère que celles-ci 
sont admissibles, un parent ou un tuteur devra présenter la demande en leur nom, 
puisqu’elles ne peuvent pas la présenter elles-mêmes. Toute demande 
d’ordonnance de protection doit être accompagnée d’une preuve, fournie sous 
serment, de harcèlement criminel ou de violence familiale. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Une ordonnance de protection est valide pendant 3 ans. 
• Le tribunal peut rendre une ordonnance d’interdiction de publication interdisant la diffusion 

de renseignements qui permettraient d’identifier un enfant. 
 

Ordonnance de prévention 
De quoi s’agit-il? 
Une ordonnance de prévention est un autre recours prévu par la Loi sur la violence familiale et 
le harcèlement criminel. Les personnes qui vivent de la violence familiale ou du harcèlement 
criminel peuvent demander une ordonnance de prévention à la Cour du Banc du Roi. Comme 
l’ordonnance de protection, l’ordonnance de prévention peut interdire à une personne d’entrer 
en contact avec une autre personne. 
• La principale différence entre ces deux ordonnances tient au fait que la Cour du Banc du 

Roi dispose de pouvoirs plus étendus, particulièrement en matière de biens. Une 
ordonnance de prévention peut donc comporter des mesures supplémentaires, 
notamment : 

o accorder au demandeur l’occupation exclusive de la résidence familiale ou 
l’usage exclusif de certains biens personnels; 

o interdire à l’auteur de la violence d’endommager les biens du demandeur 
ou d’effectuer des opérations à leur égard; 

o autoriser la police à saisir des objets utilisés pour commettre ou poursuivre 
des actes de violence familiale ou de harcèlement criminel, notamment 
des armes ou des véhicules. 
 

Qui est admissible? 
• Les mineurs qui vivent de la violence dans leurs fréquentations pourraient être en 

mesure de demander une ordonnance de prévention en vertu de la Loi sur la violence 
familiale et le harcèlement criminel du Manitoba. 

o En effet, la Loi précise que les personnes qui entretiennent ou ont entretenu une 
relation amoureuse peuvent présenter une demande, qu’elles aient ou non cohabité 
et qu’elles aient ou non un enfant en commun. Toutefois, elle ne précise pas l’âge 
requis pour présenter une demande; il est donc possible que le tribunal juge qu’elle 
ne s’applique pas aux personnes mineures. Si le tribunal considère que celles-ci 
sont admissibles, un parent ou un tuteur devra présenter la demande en leur nom, 
puisqu’elles ne peuvent pas la présenter elles-mêmes. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• L’obtention d’une ordonnance de prévention comporte davantage d’étapes procédurales 

que celle d’une ordonnance de protection et entraîne également des frais plus élevés. Une 

https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/d093.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/d093.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/d093.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/d093.php?lang=fr
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audience au cours de laquelle des éléments de preuve sont présentés est nécessaire. Une 
ordonnance de prévention demeure en vigueur indéfiniment, à moins que le juge ne précise 
une date d’expiration. 

• Le tribunal peut rendre une ordonnance d’interdiction de publication interdisant la diffusion 
de renseignements qui permettraient d’identifier un enfant. 
 

Engagement de ne pas troubler l’ordre public 
De quoi s’agit-il? 
• Un engagement de ne pas troubler l’ordre public (aussi appelé « ordonnance de 

l’article 810 ») est une ordonnance d’un tribunal pénal qui oblige une personne à ne pas 
troubler l’ordre public et à avoir une bonne conduite pendant une période donnée (jusqu’à 
un an). 

o Un engagement de ne pas troubler l’ordre public est rendu lorsqu’il semble probable 
qu’une personne commette une infraction criminelle, mais que l’infraction n’a pas 
encore été commise. 

o Les engagements de ne pas troubler l’ordre public ne sont pas destinés aux 
situations d’urgence, car leur obtention peut prendre de plusieurs semaines à 
plusieurs mois (bien qu’une ordonnance temporaire puisse être accordée entre-
temps). 

o Il peut être nécessaire de signifier les renseignements relatifs à l’engagement de ne 
pas troubler l’ordre public à la personne visée par celui-ci. 

 
Qui est admissible? 
• En vertu du Code criminel, toute personne (y compris un mineur de 12 ans ou plus) peut 

demander à un juge de paix un engagement de ne pas troubler l’ordre public si elle a des 
motifs raisonnables de craindre qu’une autre personne lui cause des lésions corporelles ou 
publie, distribue, transmette, vende ou rende sciemment accessible une image intime 
d’une personne sans son consentement. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents confère aux juges de paix le 

pouvoir de rendre des ordonnances en vertu du Code criminel à l’égard d’un jeune. Il n’est 
donc pas nécessaire de demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public à 
un tribunal pénal lorsqu’on est mineur. Pour savoir où trouver des tribunaux avec des 
juges de paix dans votre région, communiquez avec la ligne d’information sur la violence 
familiale et de secours en cas de crise du gouvernement du Manitoba, confidentielle et 
accessible 24 heures sur 24 (1-877-977-0007). 

• Pour amorcer une demande d’engagement de ne pas troubler l’ordre public, il faut se rendre 
à son tribunal local. Le greffier du tribunal remettra alors un formulaire de demande à 
remplir. Dans ce formulaire, la personne peut décrire ses préoccupations, notamment les 
raisons pour lesquelles elle craint qu’une autre personne lui cause du tort, à elle ou à un 
membre de sa famille, ou endommage ses biens. Cela peut inclure la crainte que quelqu’un 
partage une image ou une vidéo intime d’elle sans son consentement. 

• Une fois le formulaire de demande rempli, le tribunal fixe habituellement une audience, et 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/
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la personne visée par l’ordonnance est avisée de la demande et reçoit une sommation. Une 
sommation est une ordonnance judiciaire officielle exigeant que cette personne se 
présente au tribunal pour l’audience. À l’audience, un juge de paix examine la preuve et 
détermine s’il y a lieu de rendre un engagement de ne pas troubler l’ordre public et, le cas 
échéant, quelles conditions y assortir. Le greffier du tribunal fournit ensuite d’autres 
précisions sur la signification de la demande et les prochaines étapes. 

• Vous pouvez vous adresser à la police ou à la GRC pour obtenir de l’aide dans vos 
démarches, mais ce n’est pas obligatoire. Vous pouvez présenter une demande directement 
à un juge de paix par l’entremise d’un tribunal local. Vous n’êtes pas non plus tenu d’avoir un 
avocat, bien que vous ayez le droit d’en avoir un si vous le souhaitez. 

• Un juge de paix ou le tribunal peut demander à la personne accusée de contracter un 
« engagement », c’est-à-dire de signer une ordonnance par laquelle elle promet de ne pas 
troubler l’ordre public et d’avoir une bonne conduite pendant une période pouvant aller 
jusqu’à 12 mois. 

• Une copie de l’engagement de ne pas troubler l’ordre public est transmise au quartier 
général national de la GRC, et une mention de cet engagement est inscrite dans la base de 
données du Centre d’information de la police canadienne (CIPC). Cela permet aux services 
de police partout au Canada d’accéder à cette information si la personne visée par 
l’ordonnance déménage dans une autre province ou un autre territoire. 
 

Ordonnance de protection d’urgence pour les personnes vivant dans une 
réserve des Premières Nations 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection d’urgence est rendue lorsqu’un acte de violence a eu lieu et 

qu’il est nécessaire de protéger la victime, ses biens ou les deux. 
 

Qui est admissible? 
• Les mineurs vivant dans une réserve des Premières Nations ne peuvent probablement 

pas demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la Loi sur les foyers 
familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux. 

o Cette loi prévoit uniquement la possibilité d’obtenir une ordonnance de protection 
d’urgence pour les personnes légalement mariées ou les conjoints de fait qui vivent 
dans une réserve des Premières Nations. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Si le jeune est marié ou vit en union de fait et réside dans une réserve des Premières 

Nations, il peut demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de cette loi 
auprès d’un tribunal de la famille. 

• Si une ordonnance de protection d’urgence est accordée, le partenaire violent peut être 
sommé de quitter le foyer familial situé dans la réserve pour une période maximale de 90 
jours ou pour une période plus longue, selon la décision du juge. 
 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
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Autres droits possibles en cas de violence dans les fréquentations 
chez les jeunes 
Résiliation anticipée d’un bail 
• Si un locataire (y compris un mineur) ou l’enfant d’un locataire, a été victime de violence 

familiale (y compris la violence vécue dans une relation amoureuse), le bail peut être résilié 
de façon anticipée moyennant un préavis équivalant à une période de paiement, en vertu de 
la Loi sur la location à usage d’habitation. 

• Pour obtenir ce recours, le locataire doit donner un avis au locateur indiquant que lui-même 
ou son enfant a été victime de violence familiale, interpersonnelle ou sexuelle, ou de 
harcèlement criminel. 
 

Congé en cas de violence interpersonnelle 
• Les mineurs qui occupent un emploi peuvent demander 5 jours de congé payé, 5 jours de 

congé non payé, ainsi que 17 semaines supplémentaires de congé non payé par année, afin 
d’obtenir de l’aide médicale ou juridique en lien avec la violence interpersonnelle (violence 
familiale et harcèlement criminel) en vertu du Code des normes d’emploi. 

• Le congé en cas de violence interpersonnelle est offert aux personnes ayant des 
fréquentations. Les actes de violence dans les fréquentations chez les jeunes, notamment 
la violence ou le harcèlement de nature physique ou sexuelle, le harcèlement criminel, les 
appels téléphoniques ou les messages textes incessants et les menaces, constituent de la 
violence familiale au sens de cette loi. 

• Pour obtenir ce congé, le jeune doit avoir été employé par le même employeur pendant au 
moins 90 jours. Il doit également donner à l’employeur un préavis raisonnable compte tenu 
des circonstances. 

 

Distribution d’images intimes sans consentement 
De quoi s’agit-il? 
• Au Manitoba, il est illégal de distribuer les images intimes d’une autre personne sans son 

consentement, en vertu de la Loi sur la distribution non consensuelle des images intimes. 
o Le consentement à l’enregistrement de l’image ou le fait de la transmettre à une 

autre personne, ne vaut pas consentement à sa distribution ultérieure. 
• Cette loi s’applique aux personnes représentées dans une image intime qui a été distribuée 

par une autre personne sans leur consentement. 
 

Qui est admissible? 
• Toute personne au Manitoba dont une image intime a été distribuée sans son 

consentement. 
o Une image intime comprend à la fois les images intimes personnelles et les fausses 

images intimes. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Un parent ou un tuteur légal peut intenter une action en justice au nom d’un enfant dont les 

images intimes ont été distribuées sans consentement. Le tribunal peut accorder des 

https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/r119.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/e110.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/n093.php?lang=fr
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dommages-intérêts ou une injonction exigeant le retrait des images ou les deux. 
o Dans ces cas, il n’est pas nécessaire de prouver l’existence d’un préjudice. 

 

Responsabilités des adultes témoins ou soupçonnant une 
situation de violence dans les fréquentations 
Signalement à un organisme de protection de l’enfance ou à la police 
• En vertu de la Loi sur les services à l’enfant et à la famille, toute personne au Manitoba (y 

compris les parents, les fournisseurs de soins, les membres de la famille, les enseignants et 
les autres adultes) qui croit raisonnablement qu’un enfant de moins de 18 ans a besoin 
d’intervention est tenue de le signaler aux Services à l’enfant et à la famille (ou au 
fournisseur de services autochtones, le cas échéant) de sa région. 

o Dans le contexte de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, cela 
peut notamment être le cas si le parent ou le tuteur de l’enfant est incapable ou 
refuse de lui fournir les soins, la surveillance ou l’encadrement adéquats, 
notamment s’il omet de le protéger contre des mauvais traitements, un 
préjudice, des blessures, une agression ou du harcèlement sexuel mettant en 
danger sa vie, sa santé ou son bien-être émotionnel. 

• Si un adulte croit que le tuteur d’un enfant est incapable ou refuse de le protéger contre ce 
type de blessures ou de mauvais traitements, il doit signaler cette information. En cas de 
doute, il peut communiquer avec le bureau local des services à l’enfant et à la famille afin 
d’obtenir des conseils. 

• Le fait de ne pas signaler ce type de situation mettant un enfant en danger peut constituer 
une infraction. Une personne reconnue coupable est passible d’une amende maximale de 
50 000 $, d’une peine d’emprisonnement maximale de 24 mois ou des deux. 
 

Signalement à une direction d’école ou à une division scolaire 
• La Loi sur les écoles publiques du Manitoba ne mentionne pas expressément la violence 

dans les fréquentations chez les jeunes. Toutefois, le personnel enseignant doit signaler à la 
direction de l’école, dès que raisonnablement possible, toute conduite d’un élève qui 
contrevient au code de conduite de l’école. 

• Les écoles du Manitoba sont également tenues d’interdire les comportements constituant 
de la violence physique, sexuelle ou psychologique. La plupart des codes de conduite 
scolaires ne mentionnent pas expressément la violence dans les fréquentations chez les 
jeunes, mais les comportements interdits peuvent être définis assez largement pour 
englober des actes associés à cette forme de violence, même si celle-ci n’y est pas 
expressément désignée. 
  

https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/c080.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/reccsm/p250f.php
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Nouveau-Brunswick 
Au Nouveau-Brunswick, il n’existe aucune loi officielle sur la violence dans les fréquentations 
chez les jeunes. Cette forme de violence n’est pas non plus mentionnée dans la Loi sur 
l’intervention en matière de violence entre partenaires intimes.  
 
La violence dans les fréquentations chez les jeunes peut relever de la Loi sur le bien-être des 
enfants et des jeunes et de la Loi sur l’éducation. D’autres recours peuvent être offerts en vertu 
de la Loi sur les normes d’emploi, de la Loi sur la location de locaux d’habitation et de la Loi sur 
la communication illégale d’images intimes. 
 
Partout au Canada, la seule protection ciblée et uniforme contre les actes pouvant constituer 
de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, comme la violence physique, la violence 
sexuelle et les comportements de harcèlement criminel, se trouve dans le Code criminel. Pour 
les jeunes, les infractions au Code criminel sont régies par la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. Cette loi s’applique aux jeunes de 12 à 17 ans. Comme il s’agit de 
lois fédérales, elles s’appliquent au Nouveau-Brunswick.  
 

Quelles mesures de protection peuvent être prises lorsqu’un jeune 
vit de la violence dans ses fréquentations? 
Au Nouveau-Brunswick, il existe deux types d’ordonnances possibles pour une personne qui 
craint pour sa sécurité : (1) les ordonnances d’intervention d’urgence et (2) les engagements de 
ne pas troubler l’ordre public. Sur le plan fédéral, les personnes vivant dans une réserve des 
Premières Nations peuvent également demander une ordonnance de protection d’urgence. 
Chacune de ces mesures est décrite ci-dessous, y compris l’admissibilité probable des 
mineurs qui vivent de la violence dans leurs fréquentations.  
 

Ordonnance d’intervention d’urgence 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance d’intervention d’urgence est une ordonnance juridique qui interdit à une 

personne ou à une partie de communiquer avec une autre personne. 
 

Qui est admissible? 
• Les mineurs qui vivent de la violence dans les fréquentations peuvent, dans certains 

cas, demander une ordonnance d’intervention d’urgence en vertu de la Loi sur 
l’intervention en matière de violence entre partenaires intimes du Nouveau-Brunswick. 

o En effet, les personnes qui ont vécu de la violence de la part d’un partenaire 
avec qui elles entretiennent ou ont entretenu une relation amoureuse peuvent 
demander une ordonnance d’intervention d’urgence.  

• La Loi ne précise pas l’âge minimal à partir duquel un mineur peut être admissible à une 
ordonnance d’intervention d’urgence. 

• Un parent ou un tuteur devrait présenter la demande d’ordonnance d’intervention d’urgence 
au nom du mineur.  
 

https://lois.gnb.ca/fr/showfulldoc/cs/2017-c.5/20210702
https://lois.gnb.ca/fr/showfulldoc/cs/2017-c.5/20210702
https://lois.gnb.ca/fr/document/lc/2022,%20c.35
https://lois.gnb.ca/fr/document/lc/2022,%20c.35
https://lois.gnb.ca/fr/tdm/lc/E-1.12
https://www.canlii.org/fr/nb/legis/lois/ln-b-1982-c-e-7.2/derniere/ln-b-1982-c-e-7.2.html
https://www.canlii.org/fr/nb/legis/lois/ln-b-1975-c-r-10.2/derniere/ln-b-1975-c-r-10.2.html
https://lois.gnb.ca/fr/document/lc/2022,%20c.1
https://lois.gnb.ca/fr/document/lc/2022,%20c.1
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://lois.gnb.ca/fr/showfulldoc/cs/2017-c.5/20210702
https://lois.gnb.ca/fr/showfulldoc/cs/2017-c.5/20210702
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Que dois-je savoir d’autre? 
• Une ordonnance d’intervention d’urgence peut être valide pendant un maximum de 180 

jours. Un parent ou tuteur peut demander une ordonnance d’intervention d’urgence au nom 
d’un mineur en s’adressant à un agent de police, aux services aux victimes, à une maison de 
transition, à un logement de deuxième étape, à un intervenant de proximité en violence 
familiale ou à un travailleur social du ministère du Développement social. 
 

Engagement de ne pas troubler l’ordre public 
De quoi s’agit-il? 
• Un engagement de ne pas troubler l’ordre public (aussi appelé « ordonnance de 

l’article 810 ») est une ordonnance d’un tribunal pénal qui oblige une personne à ne pas 
troubler l’ordre public et à avoir une bonne conduite pendant une période donnée (jusqu’à 
un an). 

o Un engagement de ne pas troubler l’ordre public est rendu lorsqu’il semble probable 
qu’une personne commette une infraction criminelle, mais que l’infraction n’a pas 
encore été commise. 

o Les engagements de ne pas troubler l’ordre public ne sont pas destinés aux 
situations d’urgence, car leur obtention peut prendre de plusieurs semaines à 
plusieurs mois (bien qu’une ordonnance temporaire puisse être accordée entre-
temps). 

o Il peut être nécessaire de signifier les renseignements relatifs à l’engagement de ne 
pas troubler l’ordre public à la personne visée par celui-ci. 

 
Qui est admissible? 
• En vertu du Code criminel, toute personne (y compris un mineur de 12 ans ou plus) peut 

demander à un juge de paix un engagement de ne pas troubler l’ordre public si elle a des 
motifs raisonnables de craindre qu’une autre personne lui cause des lésions corporelles ou 
publie, distribue, transmette, vende ou rende sciemment accessible une image intime 
d’une personne sans son consentement. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents confère aux juges de paix le 

pouvoir de rendre des ordonnances en vertu du Code criminel à l’égard d’un jeune. Il n’est 
donc pas nécessaire de demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public à 
un tribunal pénal lorsqu’on est mineur. Pour savoir où trouver des tribunaux avec des 
juges de paix dans votre région, communiquez avec la ligne d’aide du ministère du 
Développement social du Nouveau-Brunswick, accessible 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 (1-
833-733-7835).  

• Pour amorcer une demande d’engagement de ne pas troubler l’ordre public, il faut se rendre 
à son tribunal local. Le greffier du tribunal remettra alors un formulaire de demande à 
remplir. Dans ce formulaire, la personne peut décrire ses préoccupations, notamment les 
raisons pour lesquelles elle craint qu’une autre personne lui cause du tort, à elle ou à un 
membre de sa famille, ou endommage ses biens. Cela peut inclure la crainte que quelqu’un 
partage une image ou une vidéo intime d’elle sans son consentement. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/
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• Une fois le formulaire de demande rempli, le tribunal fixe habituellement une audience, et 
la personne visée par l’ordonnance est avisée de la demande et reçoit une sommation. Une 
sommation est une ordonnance judiciaire officielle exigeant que cette personne se 
présente au tribunal pour l’audience. À l’audience, un juge de paix examine la preuve et 
détermine s’il y a lieu de rendre un engagement de ne pas troubler l’ordre public et, le cas 
échéant, quelles conditions y assortir. Le greffier du tribunal fournit ensuite d’autres 
précisions sur la signification de la demande et les prochaines étapes. 

• Vous pouvez vous adresser à la police ou à la GRC pour obtenir de l’aide dans vos 
démarches, mais ce n’est pas obligatoire. Vous pouvez présenter une demande directement 
à un juge de paix par l’entremise d’un tribunal local. Vous n’êtes pas non plus tenu d’avoir un 
avocat, bien que vous ayez le droit d’en avoir un si vous le souhaitez. 

• Un juge de paix ou le tribunal peut demander à la personne accusée de contracter un 
« engagement », c’est-à-dire de signer une ordonnance par laquelle elle promet de ne pas 
troubler l’ordre public et d’avoir une bonne conduite pendant une période pouvant aller 
jusqu’à 12 mois. 

• Une copie de l’engagement de ne pas troubler l’ordre public est transmise au quartier 
général national de la GRC, et une mention de cet engagement est inscrite dans la base de 
données du Centre d’information de la police canadienne (CIPC). Cela permet aux services 
de police partout au Canada d’accéder à cette information si la personne visée par 
l’ordonnance déménage dans une autre province ou un autre territoire. 

 
Ordonnance de protection d’urgence pour les personnes vivant dans une 
réserve des Premières Nations 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection d’urgence est rendue lorsqu’un acte de violence a eu lieu et 

qu’il est nécessaire de protéger la victime, ses biens ou les deux. 
 

Qui est admissible? 
• Les mineurs vivant dans une réserve des Premières Nations ne peuvent probablement 

pas demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la Loi sur les foyers 
familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux. 

o Cette loi prévoit uniquement la possibilité d’obtenir une ordonnance de protection 
d’urgence pour les personnes légalement mariées ou les conjoints de fait qui vivent 
dans une réserve des Premières Nations. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Si le jeune est marié ou vit en union de fait et réside dans une réserve des Premières 

Nations, il peut demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de cette loi 
auprès d’un tribunal de la famille. 

• Si une ordonnance de protection d’urgence est accordée, le partenaire violent peut être 
sommé de quitter le foyer familial situé dans la réserve pour une période maximale de 90 
jours ou pour une période plus longue, selon la décision du juge. 

 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
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Autres droits possibles en cas de violence dans les fréquentations 
chez les jeunes 
Résiliation anticipée d’un bail  
• Si un locataire (y compris un mineur) ou l’enfant d’un locataire a été victime de violence 

familiale, de violence sexuelle ou de violence entre partenaires intimes (y compris la 
violence vécue dans une relation amoureuse), le bail peut être résilié de façon anticipée par 
un avis, en vertu de la Loi sur la location de locaux d’habitation.  

• Pour se prévaloir de ce recours, le locataire doit remettre un avis au propriétaire ainsi qu’un 
document indiquant que lui-même ou son enfant a été victime de violence familiale, de 
violence entre partenaires intimes ou de violence sexuelle. Le document doit être l’un des 
suivants : 

o Une ordonnance d’intervention d’urgence rendue en vertu de la Loi sur l’intervention 
en matière de violence entre partenaires intimes; 

o Une ordonnance du tribunal; ou 
o Une déclaration d’un tiers rédigée selon la formule prescrite.  

 

Congé pour violence familiale 
• Les mineurs qui occupent un emploi peuvent demander un congé de 10 jours (dont 5 payés) 

ainsi qu’un congé continu non payé pouvant atteindre 16 semaines par année pour obtenir 
de l’aide médicale ou juridique en cas de violence familiale, de violence sexuelle ou de 
violence entre partenaires intimes, en vertu de la Loi sur les normes d’emploi.  

• Le congé pour violence familiale, violence sexuelle ou violence entre partenaires intimes est 
offert aux personnes qui entretiennent une relation amoureuse. Les actes de violence dans 
les fréquentations chez les jeunes, y compris la violence sexuelle, peuvent être considérés 
comme de la violence entre partenaires intimes au sens de cette loi.  

• Pour obtenir ce congé, le jeune doit avoir été employé par le même employeur pendant plus 
de 90 jours. Il doit également donner à l’employeur un préavis raisonnable compte tenu des 
circonstances. Ce préavis doit indiquer l’intention du salarié de prendre un congé, en lien 
avec l’un des motifs permis décrits dans le Règlement sur les congés en cas de violence 
familiale, de violence entre partenaires intimes ou de violence sexuelle.  

 

Distribution d’images intimes sans consentement  
De quoi s’agit-il? 
• Au Nouveau-Brunswick, il est illégal de distribuer des images intimes d’une autre personne 

sans son consentement, en vertu de la Loi sur la communication illégale d’images intimes. 
o Le consentement à l’enregistrement de l’image ou le fait de la transmettre à une 

autre personne, ne vaut pas consentement à sa distribution ultérieure. 
 
Qui est admissible? 
• Toute personne au Nouveau-Brunswick dont une image intime a été distribuée sans son 

consentement.  
o La Loi définit une image intime comme un enregistrement visuel d’une 

personne, que celle-ci soit identifiable ou non et que l’image ait été modifiée ou 

https://www.canlii.org/fr/nb/legis/lois/ln-b-1975-c-r-10.2/derniere/ln-b-1975-c-r-10.2.html
https://lois.gnb.ca/fr/showfulldoc/cs/2017-c.5/20210702
https://lois.gnb.ca/fr/showfulldoc/cs/2017-c.5/20210702
https://www.canlii.org/fr/nb/legis/regl/regl-du-n-b-82-218/derniere/attachment/82-218_fr_009_001.pdf
https://www.canlii.org/fr/nb/legis/lois/ln-b-1982-c-e-7.2/derniere/ln-b-1982-c-e-7.2.html
https://laws.gnb.ca/fr/ShowPdf/cr/2018-81.pdf
https://laws.gnb.ca/fr/ShowPdf/cr/2018-81.pdf
https://lois.gnb.ca/fr/document/lc/2022,%20c.1
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non de quelque façon que ce soit.  
 
Que dois-je savoir d’autre? 
• Un mineur, ou son parent ou tuteur, peut intenter une action en justice si des images 

intimes ont été distribuées sans consentement. Le tribunal peut accorder des dommages-
intérêts ou une injonction exigeant le retrait des images ou les deux. Le tribunal peut 
également ordonner une interdiction de publication afin de préserver la confidentialité des 
renseignements.  

o Dans ces cas, il n’est pas nécessaire de prouver l’existence d’un préjudice. 
 

Responsabilités des adultes témoins ou soupçonnant une 
situation de violence dans les fréquentations 
Signalement à un organisme de protection de l’enfance ou à la police 
• En vertu de la Loi sur le bien-être des enfants et des jeunes, les personnes suivantes, si 

elles ont des motifs raisonnables de croire qu’un enfant de moins de 16 ans a besoin 
d’intervention, sont tenues de le signaler au ministère du Développement social.  

o les professionnels de la santé, notamment les médecins, les assistants de 
médecin, les infirmières praticiennes, les infirmiers, les psychologues et les 
dentistes; 

o les professionnels des services sociaux, notamment les administrateurs en 
service social et les travailleurs sociaux; 

o les professionnels de l’éducation, notamment les professeurs, les directeurs 
d’école, les enseignants et les conseillers en orientation; 

o les professionnels des services de garde d’enfants, soit toute personne 
travaillant dans une garderie éducative ou dans tout autre endroit où des 
services de garde d’enfants sont offerts; 

o les professionnels chargés de l’application de la loi, notamment les agents de 
police, les agents de la paix, les agents d’exécution de la loi, les agents de 
l’Agence des services frontaliers du Canada et les médiateurs des loyers; 

o les intervenants en matière de violence entre partenaires intimes ou de violence 
familiale; 

o les administrateurs ou les agents des services récréatifs; 
o toute personne qui, en raison de son emploi ou de sa profession, a un devoir de 

diligence envers un enfant ou un jeune. 
• Dans le contexte de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, le bien-

être d’un enfant peut notamment être en danger si son parent ou son tuteur ne 
parvient pas ou n’est pas en mesure de le protéger contre des préjudices 
physiques, des atteintes sexuelles, l’exploitation sexuelle ou des préjudices 
psychologiques ou émotionnels, ou contre un risque élevé de tels préjudices. Un 
signalement est également requis si l’enfant est susceptible de se blesser 
intentionnellement ou de blesser intentionnellement une autre personne ou, dans 
le cas d’un enfant de moins de 12 ans, s’il est probable qu’il ait commis un acte 
criminel. 

https://lois.gnb.ca/fr/document/lc/2022,%20c.35
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• Si l’un des professionnels nommés croit que le tuteur d’un enfant ne parvient pas ou n’est 
pas en mesure de le protéger contre ce type de préjudice ou de mauvais traitement, il doit 
signaler cette information. En cas de doute, vous pouvez communiquer avec le bureau local 
de protection de l’enfance pour obtenir des conseils. 
 

Signalement à une direction d’école ou à un district scolaire 
• La Loi sur l’éducation du Nouveau-Brunswick ne mentionne pas expressément la violence 

dans les fréquentations chez les jeunes. Toutefois, les écoles devraient avoir mis en place 
des politiques et des pratiques visant à prévenir et à gérer les comportements irrespectueux 
ou les inconduites. La Loi définit l’« inconduite grave » comme tout comportement d’une 
personne que les responsables de l’école ou du district scolaire jugent d’une gravité 
extrême et inacceptable, notamment l’intimidation, la cyberintimidation, les séances 
d’initiation ou toute autre forme de menace. Cette définition englobe également 
l’inconduite qui se produit en dehors des heures de classe ou à l’extérieur de la cour d’école 
lorsqu’elle nuit au milieu scolaire. Ces comportements interdits peuvent être suffisamment 
larges pour englober des comportements liés à la violence dans les fréquentations chez les 
jeunes. 

• Les enseignants sont également tenus de consigner avec exactitude, par écrit, les incidents 
notables d’inconduite ainsi que la façon dont ils ont été gérés. Ils doivent tenir les 
administrateurs scolaires informés des problèmes disciplinaires particuliers et généraux. 

o Si une mesure disciplinaire est prise, les enseignants ou les autres membres du 
personnel scolaire doivent informer les parents ou les tuteurs des problèmes 
concernant leur enfant et les encourager, s’il y a lieu, à participer à l’élaboration d’un 
plan d’intervention. 
 

  

https://lois.gnb.ca/fr/tdm/lc/E-1.12
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Terre-Neuve-et-Labrador 
À Terre-Neuve-et-Labrador, il n’existe aucune loi officielle sur la violence dans les 
fréquentations chez les jeunes. Cette forme de violence n’est pas non plus mentionnée dans la 
Family Violence Protection Act (loi sur la protection contre la violence familiale).  
 
La violence dans les fréquentations chez les jeunes peut relever de la Child, Youth and Families 
Act (loi sur les enfants, les jeunes et les familles) et de la Schools Act (loi sur les écoles). 
D’autres recours peuvent être offerts en vertu de la Labour Standards Act (loi sur les normes du 
travail), de la Residential Tenancies Act (loi sur la location résidentielle) et de l’Intimate Images 
Protection Act (loi sur la protection des images intimes). 
 
Partout au Canada, la seule protection ciblée et uniforme contre les actes pouvant constituer 
de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, comme la violence physique, la violence 
sexuelle et les comportements de harcèlement criminel, se trouve dans le Code criminel. Pour 
les jeunes, les infractions au Code criminel sont régies par la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. Cette loi s’applique aux jeunes de 12 à 17 ans. Comme il s’agit de 
lois fédérales, elles s’appliquent à Terre-Neuve-et-Labrador.  
 

Quelles mesures de protection peuvent être prises lorsqu’un jeune 
vit de la violence dans ses fréquentations? 
À Terre-Neuve-et-Labrador, il existe deux types d’ordonnances possibles pour une personne qui 
craint pour sa sécurité : (1) les ordonnances de protection d’urgence et (2) les engagements de 
ne pas troubler l’ordre public. Sur le plan fédéral, les personnes vivant dans une réserve des 
Premières Nations peuvent également demander une ordonnance de protection d’urgence. 
Chacune de ces mesures est décrite ci-dessous, y compris l’admissibilité probable des 
mineurs qui vivent de la violence dans leurs fréquentations.  
 

Ordonnance de protection d’urgence 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection d’urgence est une ordonnance judiciaire qui interdit à une 

personne ou à une partie d’entrer en contact avec une autre personne. 
 

Qui est admissible? 
• Les mineurs qui vivent de la violence dans les fréquentations ne peuvent 

probablement pas demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la 
Family Violence Protection Act de Terre-Neuve-et-Labrador. 

o En effet, à moins que les jeunes ne vivent ensemble ou n’aient un enfant en 
commun, une relation amoureuse ne répondrait probablement pas à la 
définition de « demandeur » énoncée dans la Loi. La Loi définit les demandeurs 
admissibles comme étant : 

▪ les personnes qui vivent ou ont vécu une relation conjugale, que ce soit 
dans le cadre du mariage ou non; 

▪ les personnes qui ont des enfants en commun;  

https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/f03-1.htm
https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/c12-3.htm
https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/c12-3.htm
https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/s12-2.htm
https://www.canlii.org/en/nl/laws/stat/rsnl-1990-c-l-2/latest/rsnl-1990-c-l-2.html
https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/r14-2.htm
https://www.canlii.org/en/nl/laws/stat/rsnl-2018-c-i-22/latest/rsnl-2018-c-i-22.html
https://www.canlii.org/en/nl/laws/stat/rsnl-2018-c-i-22/latest/rsnl-2018-c-i-22.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/f03-1.htm
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▪ les personnes unies par les liens du sang, du mariage, de l’adoption ou 
d’une relation d’interdépendance. 

 

Engagement de ne pas troubler l’ordre public 
De quoi s’agit-il? 
• Un engagement de ne pas troubler l’ordre public (aussi appelé « ordonnance de 

l’article 810 ») est une ordonnance d’un tribunal pénal qui oblige une personne à ne pas 
troubler l’ordre public et à avoir une bonne conduite pendant une période donnée (jusqu’à 
un an). 

o Un engagement de ne pas troubler l’ordre public est rendu lorsqu’il semble probable 
qu’une personne commette une infraction criminelle, mais que l’infraction n’a pas 
encore été commise. 

o Les engagements de ne pas troubler l’ordre public ne sont pas destinés aux 
situations d’urgence, car leur obtention peut prendre de plusieurs semaines à 
plusieurs mois (bien qu’une ordonnance temporaire puisse être accordée entre-
temps). 

o Il peut être nécessaire de signifier les renseignements relatifs à l’engagement de ne 
pas troubler l’ordre public à la personne visée par celui-ci. 

 
Qui est admissible? 
• En vertu du Code criminel, toute personne (y compris un mineur de 12 ans ou plus) peut 

demander à un juge de paix un engagement de ne pas troubler l’ordre public si elle a des 
motifs raisonnables de craindre qu’une autre personne lui cause des lésions corporelles ou 
publie, distribue, transmette, vende ou rende sciemment accessible une image intime 
d’une personne sans son consentement. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents confère aux juges de paix le 

pouvoir de rendre des ordonnances en vertu du Code criminel à l’égard d’un jeune. Il n’est 
donc pas nécessaire de demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public à 
un tribunal pénal lorsqu’on est mineur. Pour savoir où trouver des tribunaux avec des 
juges de paix dans votre région, communiquez avec la ligne d’aide contre la violence 
conjugale de Terre-Neuve-et-Labrador, accessible 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 (appel ou 
texto : 1-888-709-7090).  

• Pour amorcer une demande d’engagement de ne pas troubler l’ordre public, il faut se rendre 
à son tribunal local. Le greffier du tribunal remettra alors un formulaire de demande à 
remplir. Dans ce formulaire, la personne peut décrire ses préoccupations, notamment les 
raisons pour lesquelles elle craint qu’une autre personne lui cause du tort, à elle ou à un 
membre de sa famille, ou endommage ses biens. Cela peut inclure la crainte que quelqu’un 
partage une image ou une vidéo intime d’elle sans son consentement. 

• Une fois le formulaire de demande rempli, le tribunal fixe habituellement une audience, et 
la personne visée par l’ordonnance est avisée de la demande et reçoit une sommation. Une 
sommation est une ordonnance judiciaire officielle exigeant que cette personne se 
présente au tribunal pour l’audience. À l’audience, un juge de paix examine la preuve et 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/
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détermine s’il y a lieu de rendre un engagement de ne pas troubler l’ordre public et, le cas 
échéant, quelles conditions y assortir. Le greffier du tribunal fournit ensuite d’autres 
précisions sur la signification de la demande et les prochaines étapes. 

• Vous pouvez vous adresser à la police ou à la GRC pour obtenir de l’aide dans vos 
démarches, mais ce n’est pas obligatoire. Vous pouvez présenter une demande directement 
à un juge de paix par l’entremise d’un tribunal local. Vous n’êtes pas non plus tenu d’avoir un 
avocat, bien que vous ayez le droit d’en avoir un si vous le souhaitez. 

• Un juge de paix ou le tribunal peut demander à la personne accusée de contracter un 
« engagement », c’est-à-dire de signer une ordonnance par laquelle elle promet de ne pas 
troubler l’ordre public et d’avoir une bonne conduite pendant une période pouvant aller 
jusqu’à 12 mois. 

• Une copie de l’engagement de ne pas troubler l’ordre public est transmise au quartier 
général national de la GRC, et une mention de cet engagement est inscrite dans la base de 
données du Centre d’information de la police canadienne (CIPC). Cela permet aux services 
de police partout au Canada d’accéder à cette information si la personne visée par 
l’ordonnance déménage dans une autre province ou un autre territoire. 

 
Ordonnance de protection d’urgence pour les personnes vivant dans une 
réserve des Premières Nations 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection d’urgence est rendue lorsqu’un acte de violence a eu lieu et 

qu’il est nécessaire de protéger la victime, ses biens ou les deux. 
 

Qui est admissible? 
• Les mineurs vivant dans une réserve des Premières Nations ne peuvent probablement 

pas demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la Loi sur les foyers 
familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux. 

o Cette loi prévoit uniquement la possibilité d’obtenir une ordonnance de protection 
d’urgence pour les personnes légalement mariées ou les conjoints de fait qui vivent 
dans une réserve des Premières Nations. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Si le jeune est marié ou vit en union de fait et réside dans une réserve des Premières 

Nations, il peut demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de cette loi 
auprès d’un tribunal de la famille. 

• Si une ordonnance de protection d’urgence est accordée, le partenaire violent peut être 
sommé de quitter le foyer familial situé dans la réserve pour une période maximale de 90 
jours ou pour une période plus longue, selon la décision du juge. 

 

Autres droits possibles en cas de violence dans les fréquentations 
chez les jeunes 
Résiliation anticipée d’un bail  
• Si un locataire (y compris un mineur) ou l’enfant d’un locataire, a été victime de violence 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
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familiale, sexuelle ou conjugale (y compris la violence vécue dans une relation amoureuse), 
le bail peut être résilié de façon anticipée moyennant un préavis de 30 jours, en vertu de la 
Residential Tenancies Act.  

• Pour obtenir ce recours, le locataire doit fournir un certificat au propriétaire. Ce certificat est 
délivré par le directeur de la location résidentielle. Le directeur est tenu de répondre à une 
demande de certification dans un délai de 5 jours ouvrables.  

• Un certificat peut être obtenu en fournissant au directeur de la location résidentielle : 
o une copie d’une ordonnance de protection d’urgence rendue en vertu de la Family 

Violence Protection Act; ou 
o une déclaration d’un professionnel (médecin, infirmier, travailleur social, GRC) 

confirmant que le locataire ou un enfant résidant avec lui a été victime de violence 
familiale. 

 

Congé pour violence familiale  
• Les mineurs qui occupent un emploi peuvent demander 3 jours de congé payé et 7 jours de 

congé non payé par année pour obtenir de l’aide médicale ou juridique en cas de violence 
familiale, sexuelle ou conjugale, en vertu de la Labour Standards Act. La violence familiale y 
est définie de façon restrictive, mais elle inclut les personnes ayant été dans une relation 
intime, ce qui semble inclure les relations amoureuses.  

• Pour obtenir ce congé, le jeune doit avoir été employé par le même employeur pendant au 
moins 30 jours. Il doit également donner à l’employeur un préavis raisonnable compte tenu 
des circonstances.  

 

Distribution d’images intimes sans consentement  
De quoi s’agit-il? 
• À Terre-Neuve-et-Labrador, il est illégal de distribuer des images intimes d’une autre 

personne sans son consentement, en vertu de l’Intimate Images Protection Act. 
o Le consentement à l’enregistrement de l’image ou le fait de la transmettre à une 

autre personne, ne vaut pas consentement à sa distribution ultérieure. 
• Cette loi s’applique aux personnes représentées dans une image intime qui a été distribuée 

par une autre personne sans leur consentement. 
 

Qui est admissible? 
• Toute personne à Terre-Neuve-et-Labrador dont une image intime a été distribuée sans son 

consentement.  
o Une image intime est définie par la Loi comme un enregistrement visuel d’une 

personne réalisé par tout moyen, y compris des photos, des films ou des vidéos.  
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Un mineur ou son parent peut intenter une action en justice si des images intimes ont été 

distribuées sans consentement. Le tribunal peut accorder des dommages-intérêts, une 
injonction exigeant le retrait des images ou les deux. Une interdiction de publication 
automatique s’appliquera si les personnes concernées sont mineures. 

o Il n’est pas nécessaire de prouver un préjudice. 

https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/r14-2.htm
https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/f03-1.htm
https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/f03-1.htm
https://www.canlii.org/en/nl/laws/stat/rsnl-1990-c-l-2/latest/rsnl-1990-c-l-2.html
https://www.canlii.org/en/nl/laws/stat/rsnl-2018-c-i-22/latest/rsnl-2018-c-i-22.html
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Responsabilités des adultes témoins ou soupçonnant une 
situation de violence dans les fréquentations 
Signalement à un organisme de protection de l’enfance ou à la police 
• En vertu de la Children, Youth and Families Act, toute personne à Terre-Neuve-et-Labrador 

qui exerce des fonctions professionnelles ou officielles auprès d’un enfant de moins de 16 
ans (par exemple, les professionnels de la santé, les psychologues, les enseignants, les 
directeurs d’école, les chefs religieux, etc.) et qui croit raisonnablement que l’enfant a 
besoin d’intervention a l’obligation de le signaler à un gestionnaire, à un travailleur social ou 
à un agent de la paix.  

o Dans le contexte de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, cela 
peut notamment être le cas si le parent ou le tuteur de l’enfant est incapable ou 
refuse de le protéger contre un préjudice physique ou émotionnel, ou contre de 
la violence ou de l’exploitation sexuelle. Un signalement est également requis 
dans le cas d’un enfant de moins de 12 ans qui a blessé ou menacé de blesser 
une autre personne. 

• Si une personne détient des renseignements indiquant qu’un enfant a ou pourrait avoir 
besoin de protection contre des abus physiques, émotionnels ou sexuels et que le parent 
de l’enfant ne le protège pas, elle doit immédiatement signaler cette information à un 
gestionnaire, à un travailleur social ou à un agent de la paix. En cas de doute, vous pouvez 
communiquer avec le bureau local de protection de l’enfance pour obtenir des conseils. 

• Le fait de ne pas signaler ce type de situation mettant un enfant en danger peut constituer 
une infraction. Une personne reconnue coupable est passible d’une amende maximale de 
10 000 $, d’une peine d’emprisonnement maximale de 6 mois ou des deux. 

 

Signalement à une direction d’école ou à un conseil scolaire 
• La Schools Act de Terre-Neuve-et-Labrador ne mentionne pas expressément la violence 

dans les fréquentations chez les jeunes. Cependant, les enseignants ont la responsabilité 
de promouvoir un milieu d’apprentissage sécuritaire et bienveillant, ainsi que de maintenir 
l’ordre et la discipline dans l’école.  

o Le protocole d’intervention en matière d’intimidation de la province exige que les 
enseignants interviennent immédiatement dans les situations d’intimidation. Dans 
ce protocole, l’intimidation est définie comme un « comportement répété visant à 
causer du tort à une autre personne ». Les comportements de violence dans les 
fréquentations chez les jeunes peuvent être considérés comme une forme 
d’intimidation visée par cette définition.  

  

https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/c12-3.htm
https://www.assembly.nl.ca/legislation/sr/statutes/s12-2.htm
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Territoires du Nord-Ouest 
Aux Territoires du Nord-Ouest, il n’existe aucune loi officielle sur la violence dans les 
fréquentations chez les jeunes. Cette forme de violence n’est pas non plus mentionnée dans la 
Loi sur les mesures de protection contre la violence familiale. 
 
La violence dans les fréquentations chez les jeunes peut relever de la Loi sur les services à 
l’enfance et à la famille et de la Loi sur l’éducation. D’autres recours peuvent être offerts en 
vertu de la Loi sur les normes d’emploi et de la Loi sur la location des locaux d’habitation. Les 
Territoires du Nord-Ouest n’ont actuellement aucune loi propre à la diffusion d’images intimes. 
 
Partout au Canada, la seule protection ciblée et uniforme contre les actes pouvant constituer 
de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, comme la violence physique, la violence 
sexuelle et les comportements de harcèlement criminel, se trouve dans le Code criminel. Pour 
les jeunes, les infractions au Code criminel sont régies par la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. Cette loi s’applique aux jeunes de 12 à 17 ans. Comme il s’agit de 
lois fédérales, elles s’appliquent aux Territoires du Nord-Ouest. 
 

Quelles mesures de protection peuvent être prises lorsqu’un jeune 
vit de la violence dans ses fréquentations? 
Aux Territoires du Nord-Ouest, il existe trois types d’ordonnances possibles pour une personne 
qui craint pour sa sécurité : (1) les ordonnances de protection d’urgence, (2) les ordonnances de 
ne pas faire, et (3) les engagements de ne pas troubler l’ordre public. Sur le plan fédéral, les 
personnes vivant dans une réserve des Premières Nations peuvent également demander une 
ordonnance de protection d’urgence. Chacune de ces mesures est décrite ci-dessous, y 
compris l’admissibilité probable des mineurs qui vivent de la violence dans leurs 
fréquentations. 
 

Ordonnance de protection d’urgence 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection est rendue lorsqu’il y a eu de la violence familiale et qu’il est 

nécessaire de protéger la victime, ainsi que possiblement d’autres membres de la famille 
qui vivent avec elle. 
 

Qui est admissible? 
• Les mineurs qui vivent de la violence dans les fréquentations ne peuvent 

probablement pas demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la 
Loi sur les mesures de protection contre la violence familiale des Territoires du Nord-
Ouest. 

o En effet, à moins que les jeunes ne vivent ensemble ou n’aient un enfant en 
commun, les relations amoureuses entre mineurs ne répondent généralement pas à 
la définition de « membre de la famille » énoncée dans la Loi. La Loi définit les 
membres de la famille comme : 

▪ Un conjoint ou une conjointe, actuel ou ancien; 

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/protection-against-family-violence.a.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/child-family-services.a.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/child-family-services.a.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/education.a.pdf
https://www.canlii.org/fr/nt/legis/lois/ltn-o-2007-c-13/derniere/ltn-o-2007-c-13.html
https://www.canlii.org/fr/nt/legis/lois/lrtn-o-1988-c-r-5/derniere/lrtn-o-1988-c-r-5.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/protection-against-family-violence.a.pdf
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▪ Une personne qui vit ou a vécu avec la personne dans le cadre d’une 
relation intime ou familiale; 

▪ Des personnes qui ont un enfant en commun; ou 
▪ Un parent ou un grand-parent. 

 

Ordonnance de ne pas faire 
De quoi s’agit-il? 
• Les ordonnances de ne pas faire peuvent empêcher une personne de molester, 

d’importuner ou de harceler le demandeur, ou tout enfant dont il a la garde. Elles peuvent 
aussi empêcher une personne de communiquer avec le demandeur, ou avec ses enfants. 

 
Qui est admissible? 
• Les mineurs qui vivent de la violence dans les fréquentations ne peuvent 

probablement pas demander une ordonnance de ne pas faire en vertu de la Loi sur le 
droit de l’enfance des Territoires du Nord-Ouest. 

o En effet, à moins que les jeunes ne vivent ensemble ou n’aient un enfant en 
commun, les relations amoureuses entre mineurs ne répondent généralement pas à 
la définition de demandeur admissible énoncée dans la Loi. La Loi définit les 
demandeurs admissibles comme : 

▪ Les personnes qui cohabitent ou ont cohabité avec la victime, ou qui sont le 
parent (ou prétendent être le parent) d’un enfant dont la victime a la garde 
légale. 

 

Engagement de ne pas troubler l’ordre public 
De quoi s’agit-il? 
• Un engagement de ne pas troubler l’ordre public (aussi appelé « ordonnance de 

l’article 810 ») est une ordonnance d’un tribunal pénal qui oblige une personne à ne pas 
troubler l’ordre public et à avoir une bonne conduite pendant une période donnée (jusqu’à 
un an). 

o Un engagement de ne pas troubler l’ordre public est rendu lorsqu’il semble probable 
qu’une personne commette une infraction criminelle, mais que l’infraction n’a pas 
encore été commise. 

o Les engagements de ne pas troubler l’ordre public ne sont pas destinés aux 
situations d’urgence, car leur obtention peut prendre de plusieurs semaines à 
plusieurs mois (bien qu’une ordonnance temporaire puisse être accordée entre-
temps). 

o Il peut être nécessaire de signifier les renseignements relatifs à l’engagement de ne 
pas troubler l’ordre public à la personne visée par celui-ci. 
 

Qui est admissible? 
• En vertu du Code criminel, toute personne (y compris un mineur de 12 ans ou plus) peut 

demander à un juge de paix un engagement de ne pas troubler l’ordre public si elle a des 
motifs raisonnables de craindre qu’une autre personne lui cause des lésions corporelles ou 
publie, distribue, transmette, vende ou rende sciemment accessible une image intime 

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/childrens-law.a.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/childrens-law.a.pdf
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
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d’une personne sans son consentement. 
Que dois-je savoir d’autre? 
• La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents confère aux juges de paix le 

pouvoir de rendre des ordonnances en vertu du Code criminel à l’égard d’un jeune. Il n’est 
donc pas nécessaire de demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public à 
un tribunal pénal lorsqu’on est mineur. Pour savoir où trouver des tribunaux avec des 
juges de paix dans votre région, communiquez avec le Réseau de refuges des TNO, en tout 
temps, au 1-866-223-7775. 

• Pour amorcer une demande d’engagement de ne pas troubler l’ordre public, il faut se rendre 
à son tribunal local. Le greffier du tribunal remettra alors un formulaire de demande à 
remplir. Dans ce formulaire, la personne peut décrire ses préoccupations, notamment les 
raisons pour lesquelles elle craint qu’une autre personne lui cause du tort, à elle ou à un 
membre de sa famille, ou endommage ses biens. Cela peut inclure la crainte que quelqu’un 
partage une image ou une vidéo intime d’elle sans son consentement. 

• Une fois le formulaire de demande rempli, le tribunal fixe habituellement une audience, et 
la personne visée par l’ordonnance est avisée de la demande et reçoit une sommation. Une 
sommation est une ordonnance judiciaire officielle exigeant que cette personne se 
présente au tribunal pour l’audience. À l’audience, un juge de paix examine la preuve et 
détermine s’il y a lieu de rendre un engagement de ne pas troubler l’ordre public et, le cas 
échéant, quelles conditions y assortir. Le greffier du tribunal fournit ensuite d’autres 
précisions sur la signification de la demande et les prochaines étapes. 

• Vous pouvez vous adresser à la police ou à la GRC pour obtenir de l’aide dans vos 
démarches, mais ce n’est pas obligatoire. Vous pouvez présenter une demande directement 
à un juge de paix par l’entremise d’un tribunal local. Vous n’êtes pas non plus tenu d’avoir un 
avocat, bien que vous ayez le droit d’en avoir un si vous le souhaitez. 

• Un juge de paix ou le tribunal peut demander à la personne accusée de contracter un 
« engagement », c’est-à-dire de signer une ordonnance par laquelle elle promet de ne pas 
troubler l’ordre public et d’avoir une bonne conduite pendant une période pouvant aller 
jusqu’à 12 mois. 

• Une copie de l’engagement de ne pas troubler l’ordre public est transmise au quartier 
général national de la GRC, et une mention de cet engagement est inscrite dans la base de 
données du Centre d’information de la police canadienne (CIPC). Cela permet aux services 
de police partout au Canada d’accéder à cette information si la personne visée par 
l’ordonnance déménage dans une autre province ou un autre territoire. 

 

Ordonnance de protection d’urgence pour les personnes vivant dans une 
réserve des Premières Nations 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection d’urgence est rendue lorsqu’un acte de violence a eu lieu et 

qu’il est nécessaire de protéger la victime, ses biens ou les deux. 
 

Qui est admissible? 
• Les mineurs vivant dans une réserve des Premières Nations ne peuvent probablement 

pas demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la Loi sur les foyers 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
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familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux. 
o Cette loi prévoit uniquement la possibilité d’obtenir une ordonnance de protection 

d’urgence pour les personnes légalement mariées ou les conjoints de fait qui vivent 
dans une réserve des Premières Nations. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Si le jeune est marié ou vit en union de fait et réside dans une réserve des Premières 

Nations, il peut demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de cette loi 
auprès d’un tribunal de la famille. 

• Si une ordonnance de protection d’urgence est accordée, le partenaire violent peut être 
sommé de quitter le foyer familial situé dans la réserve pour une période maximale de 90 
jours ou pour une période plus longue, selon la décision du juge. 

 

Autres droits possibles en cas de violence dans les fréquentations 
chez les jeunes 
Résiliation anticipée d’un bail 
• Si un locataire (y compris un mineur) ou l’enfant d’un locataire a été victime de violence 

familiale, le locataire peut demander à un régisseur la résiliation du bail en vertu de la Loi 
sur la location des locaux d’habitation. Toutefois, cette loi retient la même définition de 
la violence familiale que la Loi sur les mesures de protection contre la violence 
familiale, de sorte que les relations amoureuses sans enfant commun ou sans 
cohabitation des partenaires ont peu de chances de satisfaire aux critères 
d’admissibilité. 

• Pour obtenir ce recours, le locataire doit fournir une copie d’une ordonnance de protection 
d’urgence, d’une ordonnance de ne pas faire ou d’un engagement de ne pas troubler l’ordre 
public. 

 
Congé pour violence familiale 
• Les mineurs qui occupent un emploi peuvent demander jusqu’à 10 jours de congé (dont 5 

payés) et jusqu’à 15 semaines de congé par année pour obtenir de l’aide médicale ou 
juridique à des fins liées à la violence familiale, en vertu de la Loi sur les normes d’emploi. 
Toutefois, cette loi retient la même définition de la violence familiale que la Loi sur les 
mesures de protection contre la violence familiale, de sorte que les relations 
amoureuses sans enfant commun ou sans cohabitation des partenaires ont peu de 
chances de satisfaire aux critères d’admissibilité. 

• Pour obtenir ce congé, le jeune doit avoir été employé par le même employeur pendant au 
moins 30 jours pour le congé non payé et 90 jours pour le congé payé. Il doit également 
donner à l’employeur un préavis raisonnable compte tenu des circonstances. 

 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://www.canlii.org/fr/nt/legis/lois/lrtn-o-1988-c-r-5/derniere/lrtn-o-1988-c-r-5.html
https://www.canlii.org/fr/nt/legis/lois/lrtn-o-1988-c-r-5/derniere/lrtn-o-1988-c-r-5.html
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/protection-against-family-violence.a.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/protection-against-family-violence.a.pdf
https://www.canlii.org/fr/nt/legis/lois/ltn-o-2007-c-13/derniere/ltn-o-2007-c-13.html
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/protection-against-family-violence.a.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/protection-against-family-violence.a.pdf
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Responsabilités des adultes témoins ou soupçonnant une 
situation de violence dans les fréquentations 
Signalement aux services à l’enfance et à la jeunesse ou à la police 
• En vertu de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille, toute personne aux Territoires 

du Nord-Ouest (y compris les parents, les fournisseurs de soins, les membres de la famille, 
les enseignants et les autres adultes) qui a des motifs raisonnables de croire qu’un enfant 
de moins de 16 ans a besoin de protection est tenue de le signaler à un préposé à la 
protection de l’enfance. Si aucun préposé à la protection de l’enfance n’est accessible, elle 
doit faire le signalement à un agent de la paix ou à une personne autorisée. Elle ne peut 
déléguer cette obligation à une autre personne. 

o Dans le contexte de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, 
cela peut notamment être le cas si le parent ou le tuteur de l’enfant est 
incapable ou refuse de le protéger contre un préjudice physique, sexuel ou 
émotionnel — notamment une anxiété sévère, une dépression, un retrait 
social, un comportement autodestructeur ou un comportement agressif 
envers autrui —, contre l’exploitation sexuelle ou contre un risque important 
de subir de tels préjudices. Un signalement est également requis dans le 
cas d’un enfant de moins de 12 ans qui a tué ou grièvement blessé une autre 
personne ou qui a causé des blessures à autrui. 

• Si un adulte croit que le tuteur d’un enfant est incapable ou refuse de le protéger contre 
ce type de préjudice ou de mauvais traitement, il doit signaler cette information. En cas 
de doute, vous pouvez communiquer avec le bureau local de protection de l’enfance 
pour obtenir des conseils. 

• Le fait de ne pas signaler ce type de situation mettant un enfant en danger peut 
constituer une infraction. Une personne reconnue coupable est passible d’une amende 
maximale de 5 000 $, d’une peine d’emprisonnement maximale de 6 mois ou des deux. 

 

Signalement à une direction d’école ou à une commission scolaire 
• La Loi sur l’éducation des Territoires du Nord-Ouest ne mentionne pas expressément la 

violence dans les fréquentations chez les jeunes. Toutefois, les enseignants et les 
administrateurs scolaires ont l’obligation d’assurer la sécurité des élèves. 

o La Loi définit toutefois l’intimidation. Il s’agit d’un comportement qui cause à 
une autre personne un préjudice, de la peur ou de la détresse, notamment un 
préjudice corporel, psychologique, social ou scolaire, une atteinte à sa 
réputation ou un préjudice matériel, par des moyens physiques, verbaux, 
électroniques, écrits ou autres. Ces comportements interdits peuvent être 
suffisamment larges pour englober des comportements liés à la violence dans 
les fréquentations chez les jeunes, par exemple une conduite qui nuit au bien-
être physique ou psychologique d’un autre élève. 

• Dans le cadre de la Loi sur l’éducation, le Règlement sur la sécurité dans les écoles 
exige que toutes les écoles des Territoires du Nord-Ouest mettent sur pied des comités 
sur la sécurité et la bienveillance à l’école qui élaborent des plans de sécurité dans les 
écoles afin de contrer l’intimidation. Ces plans comprennent des directives sur la façon 

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/child-family-services.a.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/education.a.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/education.a.pdf
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dont les enseignants peuvent signaler les incidents d’intimidation. 
o Si un enseignant estime qu’un cas de violence dans les fréquentations chez les 

jeunes répond à la définition de l’intimidation, il est tenu de signaler ce 
comportement. La manière dont il doit le signaler peut dépendre des politiques 
prévues dans le plan de sécurité de son école. 
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Nouvelle-Écosse 
En Nouvelle-Écosse, il n’existe aucune loi officielle sur la violence dans les fréquentations chez 
les jeunes. Cette forme de violence n’est pas non plus mentionnée dans la Domestic Violence 
Intervention Act (loi sur l’intervention en matière de violence familiale). 
 
La violence dans les fréquentations chez les jeunes peut relever de la Children and Family 
Services Act (loi sur les services à l’enfance et à la famille) et de l’Education Act (loi sur 
l’éducation). D’autres recours peuvent être offerts en vertu du Labour Standards Code (code 
des normes du travail), de la Residential Tenancies Act (loi sur la location de locaux 
d’habitation) et de l’Intimate Images and Cyber-Protection Act (loi sur les images intimes et la 
cyberprotection). 
 
Partout au Canada, la seule protection ciblée et uniforme contre les actes pouvant constituer 
de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, comme la violence physique, la violence 
sexuelle et les comportements de harcèlement criminel, se trouve dans le Code criminel. Pour 
les jeunes, les infractions au Code criminel sont régies par la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. Cette loi s’applique aux jeunes de 12 à 17 ans. Comme il s’agit de 
lois fédérales, elles s’appliquent à la Nouvelle-Écosse. 
 

Quelles mesures de protection peuvent être prises lorsqu’un jeune 
vit de la violence dans ses fréquentations? 
En Nouvelle-Écosse, il existe deux types d’ordonnances possibles pour une personne qui craint 
pour sa sécurité : (1) les ordonnances de protection d’urgence et (2) les engagements de ne pas 
troubler l’ordre public. Sur le plan fédéral, les personnes vivant dans une réserve des Premières 
Nations peuvent également demander une ordonnance de protection d’urgence. Chacune de 
ces mesures est décrite ci-dessous, y compris l’admissibilité probable des mineurs qui vivent 
de la violence dans leurs fréquentations. 
 

Ordonnance de protection d’urgence 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection est rendue lorsqu’il y a eu de la violence familiale et qu’il est 

nécessaire de protéger la victime, ainsi que possiblement d’autres membres de la famille 
qui vivent avec elle. 

o Une ordonnance de protection d’urgence peut, entre autres, ordonner à l’auteur de 
violence familiale de rester à l’écart de tout lieu précisé dans l’ordonnance, de ne 
pas communiquer avec la victime ou une autre personne, et de ne plus commettre 
de violence envers la victime. 

• Les ordonnances de protection d’urgence sont accessibles en tout temps, 24 heures sur 24 
et 7 jours sur 7, et demeurent en vigueur pour une période maximale de 30 jours, selon la 
décision du juge de paix. 

 
Qui est admissible? 
• Les mineurs qui vivent de la violence dans les fréquentations ne peuvent 

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/domestic-violence-intervention.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/domestic-violence-intervention.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/children-and-family-services.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/children-and-family-services.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/education.pdf
https://www.canlii.org/en/ns/laws/stat/rsns-1989-c-246/latest/rsns-1989-c-246.html
https://www.canlii.org/en/ns/laws/stat/rsns-1989-c-401/latest/rsns-1989-c-401.html
https://www.canlii.org/en/ns/laws/stat/sns-2017-c-7/latest/sns-2017-c-7.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
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probablement pas demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la 
Domestic Violence Intervention Act de la Nouvelle-Écosse. Cependant, la Loi précise 
que les personnes âgées de 16 ans et plus peuvent demander une ordonnance de 
protection d’urgence si leur relation répond à la définition ci-dessous. 

o En effet, à moins que les jeunes vivent ensemble ou aient un enfant en commun, les 
relations amoureuses entre mineurs ne répondraient pas aux définitions prévues 
par cette loi. Pour demander une ordonnance de protection, la victime doit être 
âgée d’au moins 16 ans et avoir subi de la violence familiale de la part d’une autre 
personne qui : 

▪ vit ou a vécu avec la victime dans une relation conjugale; ou, 
▪ est le parent d’un ou de plusieurs enfants avec la victime (peu importe leur 

état matrimonial ou leur situation de cohabitation). 
• Les agents de la paix, les intervenants aux services aux victimes employés par le ministère 

de la Justice de la Nouvelle-Écosse, les services de police ou la GRC, ainsi que les 
employés désignés d’une maison de transition membre de la Transition House Association 
of Nova Scotia (Association des maisons de transition de la Nouvelle-Écosse), peuvent 
également faire une demande au nom d’une victime de violence familiale. 

 

Engagement de ne pas troubler l’ordre public 
De quoi s’agit-il? 
• Un engagement de ne pas troubler l’ordre public (aussi appelé « ordonnance de 

l’article 810 ») est une ordonnance d’un tribunal pénal qui oblige une personne à ne pas 
troubler l’ordre public et à avoir une bonne conduite pendant une période donnée (jusqu’à 
un an). 

o Un engagement de ne pas troubler l’ordre public est rendu lorsqu’il semble probable 
qu’une personne commette une infraction criminelle, mais que l’infraction n’a pas 
encore été commise. 

o Les engagements de ne pas troubler l’ordre public ne sont pas destinés aux 
situations d’urgence, car leur obtention peut prendre de plusieurs semaines à 
plusieurs mois (bien qu’une ordonnance temporaire puisse être accordée entre-
temps). 

o Il peut être nécessaire de signifier les renseignements relatifs à l’engagement de ne 
pas troubler l’ordre public à la personne visée par celui-ci. 

 
Qui est admissible? 
• En vertu du Code criminel, toute personne (y compris un mineur de 12 ans ou plus) peut 

demander à un juge de paix un engagement de ne pas troubler l’ordre public si elle a des 
motifs raisonnables de craindre qu’une autre personne lui cause des lésions corporelles ou 
publie, distribue, transmette, vende ou rende sciemment accessible une image intime 
d’une personne sans son consentement. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents confère aux juges de paix le 

pouvoir de rendre des ordonnances en vertu du Code criminel à l’égard d’un jeune. Il n’est 

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/domestic-violence-intervention.pdf
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/


46 V2 15 juillet 2026 

donc pas nécessaire de demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public à 
un tribunal pénal lorsqu’on est mineur. Pour savoir où trouver des tribunaux avec des 
juges de paix dans votre région, communiquez avec la ligne Voisins, amis et familles de la 
Nouvelle-Écosse (Neighbours, Friends, and Families Line) au 1-855-225-0220. 

• Pour amorcer une demande d’engagement de ne pas troubler l’ordre public, il faut se rendre 
à son tribunal local. Le greffier du tribunal remettra alors un formulaire de demande à 
remplir. Dans ce formulaire, la personne peut décrire ses préoccupations, notamment les 
raisons pour lesquelles elle craint qu’une autre personne lui cause du tort, à elle ou à un 
membre de sa famille, ou endommage ses biens. Cela peut inclure la crainte que quelqu’un 
partage une image ou une vidéo intime d’elle sans son consentement. 

• Une fois le formulaire de demande rempli, le tribunal fixe habituellement une audience, et 
la personne visée par l’ordonnance est avisée de la demande et reçoit une sommation. Une 
sommation est une ordonnance judiciaire officielle exigeant que cette personne se 
présente au tribunal pour l’audience. À l’audience, un juge de paix examine la preuve et 
détermine s’il y a lieu de rendre un engagement de ne pas troubler l’ordre public et, le cas 
échéant, quelles conditions y assortir. Le greffier du tribunal fournit ensuite d’autres 
précisions sur la signification de la demande et les prochaines étapes. 

• Vous pouvez vous adresser à la police ou à la GRC pour obtenir de l’aide dans vos 
démarches, mais ce n’est pas obligatoire. Vous pouvez présenter une demande directement 
à un juge de paix par l’entremise d’un tribunal local. Vous n’êtes pas non plus tenu d’avoir un 
avocat, bien que vous ayez le droit d’en avoir un si vous le souhaitez. 

• Un juge de paix ou le tribunal peut demander à la personne accusée de contracter un 
« engagement », c’est-à-dire de signer une ordonnance par laquelle elle promet de ne pas 
troubler l’ordre public et d’avoir une bonne conduite pendant une période pouvant aller 
jusqu’à 12 mois. 

• Une copie de l’engagement de ne pas troubler l’ordre public est transmise au quartier 
général national de la GRC, et une mention de cet engagement est inscrite dans la base de 
données du Centre d’information de la police canadienne (CIPC). Cela permet aux services 
de police partout au Canada d’accéder à cette information si la personne visée par 
l’ordonnance déménage dans une autre province ou un autre territoire. 
 

Ordonnance de protection d’urgence pour les personnes vivant dans une 
réserve des Premières Nations 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection d’urgence est rendue lorsqu’un acte de violence a eu lieu et 

qu’il est nécessaire de protéger la victime, ses biens ou les deux. 
 

Qui est admissible? 
• Les mineurs vivant dans une réserve des Premières Nations ne peuvent probablement 

pas demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la Loi sur les foyers 
familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux. 

o Cette loi prévoit uniquement la possibilité d’obtenir une ordonnance de protection 
d’urgence pour les personnes légalement mariées ou les conjoints de fait qui vivent 
dans une réserve des Premières Nations. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
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Que dois-je savoir d’autre? 
• Si le jeune est marié ou vit en union de fait et réside dans une réserve des Premières 

Nations, il peut demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de cette loi 
auprès d’un tribunal de la famille. 

• Si une ordonnance de protection d’urgence est accordée, le partenaire violent peut être 
sommé de quitter le foyer familial situé dans la réserve pour une période maximale de 90 
jours ou pour une période plus longue, selon la décision du juge. 

 

Autres droits possibles en cas de violence dans les fréquentations 
chez les jeunes 
Résiliation anticipée d’un bail 
• Si un locataire (y compris un mineur âgé de 16 ans et plus) est victime de violence familiale, 

le bail peut être résilié de façon anticipée en vertu de la Residential Tenancies Act. 
Toutefois, cette loi retient la même définition de la violence familiale que la Domestic 
Violence Intervention Act, de sorte que les relations amoureuses sans enfant commun 
ou sans cohabitation des partenaires ont peu de chances de satisfaire aux critères 
d’admissibilité. 
 

Congé pour violence familiale 
• Les mineurs qui occupent un emploi peuvent demander jusqu’à 10 jours de congé pour 

violence familiale par année (et jusqu’à 16 semaines de congé pour une période continue) 
afin d’obtenir de l’aide médicale ou juridique liée à la violence familiale, en vertu du Labour 
Standards Code. 

• Le congé pour violence familiale est offert aux personnes qui entretiennent une relation 
amoureuse. Les actes de violence dans les fréquentations chez les jeunes, notamment la 
violence ou le harcèlement de nature physique ou sexuelle, le harcèlement criminel, les 
appels téléphoniques ou les messages textes incessants et les menaces, constituent de la 
violence familiale au sens de cette loi. 

• Pour obtenir ce congé, le jeune doit donner à son employeur un préavis raisonnable compte 
tenu des circonstances. 

 

Distribution d’images intimes sans consentement 
De quoi s’agit-il? 
• En Nouvelle-Écosse, il est illégal de diffuser des images intimes d’une autre personne sans 

son consentement, en vertu de l’Intimate Images and Cyber-Protection Act. 
o Le consentement à l’enregistrement de l’image ou le fait de la transmettre à une 

autre personne, ne vaut pas consentement à sa distribution ultérieure. 
• Cette loi s’applique aux personnes représentées dans une image intime qui a été distribuée 

par une autre personne sans leur consentement. 
• Cette loi interdit également la cyberintimidation. Il est possible que la violence dans les 

fréquentations chez les jeunes facilitée par la technologie relève de la définition de 
cyberintimidation (p. ex. menaces, intimidation, conduite menaçante, divulgation de 

https://www.canlii.org/en/ns/laws/stat/rsns-1989-c-401/latest/rsns-1989-c-401.html
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/domestic-violence-intervention.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/domestic-violence-intervention.pdf
https://www.canlii.org/en/ns/laws/stat/rsns-1989-c-246/latest/rsns-1989-c-246.html
https://www.canlii.org/en/ns/laws/stat/rsns-1989-c-246/latest/rsns-1989-c-246.html
https://www.canlii.org/en/ns/laws/stat/sns-2017-c-7/latest/sns-2017-c-7.html
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renseignements personnels sensibles, harcèlement). 
 
Qui est admissible? 
• Toute personne en Nouvelle-Écosse dont une image intime a été diffusée sans son 

consentement, ou qui a été victime de cyberintimidation. 
o Une image intime est définie par la Loi comme un enregistrement visuel d’une 

personne réalisé par tout moyen, y compris des photos, des films ou des vidéos. 
o La cyberintimidation est définie comme des communications électroniques (p. ex. 

messages textes, photographies, écrits) qui causent ou sont susceptibles de causer 
un préjudice à la santé ou au bien-être d’une personne, lorsque la personne 
responsable de la communication avait l’intention malveillante de causer un tel 
préjudice. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• Un parent ou un tuteur légal peut intenter une action en justice au nom d’un enfant mineur 

lorsque des images intimes de celui-ci ont été diffusées sans son consentement, lorsque 
l’enfant a été victime de cyberintimidation, ou dans les deux cas. Le tribunal peut accorder 
des dommages-intérêts, ordonner par voie d’injonction le retrait des images et des 
communications, ou prendre ces deux mesures. Il peut également interdire à l’auteur de la 
cyberintimidation de communiquer avec la victime. 

o Dans ces cas, il n’est pas nécessaire de prouver l’existence d’un préjudice. 
 

Responsabilités des adultes témoins ou soupçonnant une 
situation de violence dans les fréquentations 
Signalement à un organisme de protection de l’enfance ou à la police 
• En vertu de la Children and Family Services Act, toute personne en Nouvelle-Écosse (y 

compris les parents, les fournisseurs de soins, les membres de la famille, les enseignants et 
les autres adultes) qui a des motifs raisonnables de croire qu’un enfant de moins de 19 ans 
a subi de mauvais traitements ou risque d’en subir dans un avenir immédiat doit signaler la 
situation au bureau régional de protection de l’enfance. 

o Dans le contexte de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, 
cela peut notamment être le cas si le parent ou le tuteur de l’enfant est 
incapable ou refuse de le protéger contre un préjudice physique, des abus 
sexuels ou des mauvais traitements psychologiques, ou contre un risque 
important de subir de tels préjudices ou mauvais traitements. Un 
signalement est également requis dans le cas d’un enfant de moins de 12 
ans qui a tué ou grièvement blessé une autre personne, ou qui a blessé une 
autre personne à plus d’une reprise avec l’encouragement de son parent ou 
de son tuteur, ou parce que celui-ci a omis ou a été incapable de le 
surveiller adéquatement. 

• Si un adulte croit que le tuteur d’un enfant est incapable ou refuse de le protéger contre ce 
type de préjudice ou de mauvais traitement, il doit signaler cette information. En cas de 
doute, vous pouvez communiquer avec le bureau local de protection de l’enfance pour 

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/children-and-family-services.pdf
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obtenir des conseils. 
• Le fait de ne pas signaler ce type de situation mettant un enfant en danger peut constituer 

une infraction. Une personne reconnue coupable est passible d’une amende maximale de 
5 000 $, d’une peine d’emprisonnement maximale d’un an ou des deux. 
 

Signalement à une direction d’école ou à un conseil scolaire 
• L’Education Act de la Nouvelle-Écosse ne mentionne pas expressément la violence dans les 

fréquentations chez les jeunes. Toutefois, les enseignants sont tenus de signaler les cas de 
« comportement inacceptable » à la direction de l’école. 

o Le comportement inacceptable comprend les actes de violence physique, de 
harcèlement sexuel et de violence verbale, et peut donc être suffisamment large 
pour englober des comportements liés à la violence dans les fréquentations chez 
les jeunes. 

• Les conseils scolaires de la Nouvelle-Écosse ont chacun leur propre code de conduite, 
mais les comportements interdits qui y sont énumérés peuvent être suffisamment larges 
pour englober des comportements liés à la violence dans les fréquentations chez les jeunes 
(p. ex. un comportement qui nuit au bien-être physique ou mental d’un autre élève). 

  

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/education.pdf
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Nunavut 
Au Nunavut, il n’existe aucune loi officielle sur la violence dans les fréquentations chez les 
jeunes. Cette forme de violence n’est pas non plus mentionnée dans la Loi sur l’intervention en 
matière de violence familiale. 
 
La violence dans les fréquentations chez les jeunes peut relever de la Loi sur les services à 
l’enfance et à la famille et de la Loi sur l’éducation. Le Nunavut n’a actuellement aucune loi 
propre à la distribution d’images intimes. 
 
Partout au Canada, la seule protection ciblée et uniforme contre les actes pouvant constituer 
de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, comme la violence physique, la violence 
sexuelle et les comportements de harcèlement criminel, se trouve dans le Code criminel. Pour 
les jeunes, les infractions au Code criminel sont régies par la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. Cette loi s’applique aux jeunes de 12 à 17 ans. Comme il s’agit de 
lois fédérales, elles s’appliquent au Nunavut.  
 

Quelles mesures de protection peuvent être prises lorsqu’un jeune 
vit de la violence dans ses fréquentations? 
Au Nunavut, il existe deux types d’ordonnances possibles pour une personne qui craint pour sa 
sécurité : (1) les ordonnances de protection d’urgence, les ordonnances d’assistance et les 
ordonnances d’intervention communautaire, et (2) les engagements de ne pas troubler l’ordre 
public. Sur le plan fédéral, les personnes vivant dans une réserve des Premières Nations 
peuvent également demander une ordonnance de protection d’urgence. Chacune de ces 
mesures est décrite ci-dessous, y compris l’admissibilité probable des mineurs qui vivent de la 
violence dans leurs fréquentations.  
 

Ordonnance de protection d’urgence, ordonnance d’assistance et 
ordonnance d’intervention communautaire  
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection d’urgence est rendue si (1) de la violence familiale a eu lieu, 

(2) cette violence familiale risque de se poursuivre, et (3) l’ordonnance est nécessaire à la 
protection immédiate d’une personne. Les trois critères doivent tous être remplis pour 
obtenir une ordonnance de protection d’urgence.  

o Il y a violence familiale lorsque des mauvais traitements sont infligés par une 
personne avec qui la victime entretient une relation conjugale, intime, familiale ou 
de soins. Cela comprend la violence physique, la violence sexuelle, la violence 
psychologique ou émotionnelle et les comportements de harcèlement criminel, de 
même que les blessures et la crainte de blessures, ainsi que les dommages 
matériels.  

• Si la situation ne répond pas aux trois critères d’une ordonnance de protection d’urgence, 
une personne peut plutôt demander une ordonnance d’assistance si (1) de la violence 
familiale a eu lieu et (2) cette violence familiale risque de se poursuivre. 

https://www.nunavutlegislation.ca/fr/consolidated-law/intervention-en-matiere-de-violence-familiale-codification-administrative-de-la
https://www.nunavutlegislation.ca/fr/consolidated-law/intervention-en-matiere-de-violence-familiale-codification-administrative-de-la
https://www.nunavutlegislation.ca/fr/consolidated-law/services-lenfance-et-la-famille-codification-officielle-de-la-loi-sur-les
https://www.nunavutlegislation.ca/fr/consolidated-law/services-lenfance-et-la-famille-codification-officielle-de-la-loi-sur-les
https://www.canlii.org/fr/nu/legis/lois/lcnun-c-e-10/derniere/lcnun-c-e-10.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
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o Les ordonnances d’assistance peuvent inclure des dispositions d’interdiction de 
contact et des dispositions relatives aux biens.  

• Si la situation ne répond pas aux trois critères d’une ordonnance de protection d’urgence ni 
aux deux critères d’une ordonnance d’assistance, une personne peut plutôt demander une 
ordonnance d’intervention communautaire si (1) de la violence familiale a eu lieu.  

o Les ordonnances d’intervention communautaire peuvent inclure des services de 
counseling traditionnel inuit, de même qu’une interdiction visant les 
comportements violents de la personne qui commet la violence.  

 
Qui est admissible? 
• Les mineurs qui vivent de la violence dans leurs fréquentations peuvent être 

admissibles à une ordonnance de protection d’urgence, une ordonnance d’assistance 
ou une ordonnance d’intervention communautaire en vertu de la Loi sur l’intervention 
en matière de violence familiale du Nunavut. 

o En effet, la Loi précise que les personnes âgées de plus de 14 ans, y compris 
celles qui entretiennent une relation amoureuse, peuvent demander une 
ordonnance de protection d’urgence en vertu de celle-ci. Pour être admissible, 
la relation amoureuse doit être telle que la vie des partenaires est « liée », c’est-
à-dire que les actes de l’un ont une incidence sur les actes ou la vie de l’autre à 
un point tel qu’il est difficile de se dégager de la relation. Il n’est pas nécessaire 
que les partenaires vivent ou aient vécu ensemble, ni qu’ils aient un enfant en 
commun. Toutefois, le simple fait d’avoir fréquenté une personne ne suffit pas à 
établir l’existence d’une telle relation : la personne qui présente la demande, ou 
son enfant, doit démontrer que les limites entre les partenaires sont floues et 
que les liens qui les unissent sont difficiles à rompre. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Les mineurs âgés de 14 ans ou plus peuvent présenter eux-mêmes une demande 

d’ordonnance de protection d’urgence, d’ordonnance d’assistance ou d’ordonnance 
d’intervention communautaire. Cela signifie qu’ils peuvent demander l’une de ces 
ordonnances seuls, sans l’intervention d’un parent ou d’un tuteur.  

• Pour présenter une demande d’ordonnance, il faut communiquer avec l’intervenant en 
matière de justice de proximité de sa région. Si vous avez besoin d’aide en dehors des 
heures normales de bureau, vous pouvez appeler la ligne d’urgence de l’intervention en cas 
de violence familiale au 1-844-534-1038. De l’aide est offerte en anglais et en inuktitut.  

Engagement de ne pas troubler l’ordre public 
De quoi s’agit-il? 
• Un engagement de ne pas troubler l’ordre public (aussi appelé « ordonnance de 

l’article 810 ») est une ordonnance d’un tribunal pénal qui oblige une personne à ne pas 
troubler l’ordre public et à avoir une bonne conduite pendant une période donnée (jusqu’à 
un an). 

o Un engagement de ne pas troubler l’ordre public est rendu lorsqu’il semble probable 
qu’une personne commette une infraction criminelle, mais que l’infraction n’a pas 
encore été commise. 

https://www.nunavutlegislation.ca/fr/consolidated-law/intervention-en-matiere-de-violence-familiale-codification-administrative-de-la
https://www.nunavutlegislation.ca/fr/consolidated-law/intervention-en-matiere-de-violence-familiale-codification-administrative-de-la
https://www.gov.nu.ca/fr/Prot%C3%A9geonsNosPersonnesAin%C3%A9es
https://www.gov.nu.ca/fr/Prot%C3%A9geonsNosPersonnesAin%C3%A9es
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o Les engagements de ne pas troubler l’ordre public ne sont pas destinés aux 
situations d’urgence, car leur obtention peut prendre de plusieurs semaines à 
plusieurs mois (bien qu’une ordonnance temporaire puisse être accordée entre-
temps). 

 
Qui est admissible? 
• En vertu du Code criminel, toute personne (y compris un mineur de 12 ans ou plus) peut 

demander à un juge de paix un engagement de ne pas troubler l’ordre public si elle a des 
motifs raisonnables de craindre qu’une autre personne lui cause des lésions corporelles ou 
publie, distribue, transmette, vende ou rende sciemment accessible une image intime 
d’une personne sans son consentement. 
▪ Un engagement de ne pas troubler l’ordre public est rendu lorsqu’il semble probable 

qu’une personne commette une infraction criminelle, mais que l’infraction n’a pas 
encore été commise. 

▪ Les engagements de ne pas troubler l’ordre public ne sont pas destinés aux situations 
d’urgence, car leur obtention peut prendre de plusieurs semaines à plusieurs mois 
(bien qu’une ordonnance temporaire puisse être accordée entre-temps). 

▪ Il peut être nécessaire de signifier les renseignements relatifs à l’engagement de ne 
pas troubler l’ordre public à la personne visée par celui-ci. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents confère aux juges de paix le 

pouvoir de rendre des ordonnances en vertu du Code criminel à l’égard d’un jeune. Il n’est 
donc pas nécessaire de demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public à 
un tribunal pénal lorsqu’on est mineur. Pour savoir où trouver des tribunaux avec des 
juges de paix dans votre région, communiquez avec la ligne d’écoute Kamatsiaqtut du 
Nunavut, une ligne d’aide gratuite, anonyme, confidentielle et offerte 24 heures sur 24, 7 
jours sur 7 (composez le 867-979-3333 localement au Nunavut ou le 1-800-265-3333 à 
l’extérieur d’Iqaluit et pour les résidents du Nunavut). 

• Pour amorcer une demande d’engagement de ne pas troubler l’ordre public, il faut se rendre 
à son tribunal local. Le greffier du tribunal remettra alors un formulaire de demande à 
remplir. Dans ce formulaire, la personne peut décrire ses préoccupations, notamment les 
raisons pour lesquelles elle craint qu’une autre personne lui cause du tort, à elle ou à un 
membre de sa famille, ou endommage ses biens. Cela peut inclure la crainte que quelqu’un 
partage une image ou une vidéo intime d’elle sans son consentement. 

• Une fois le formulaire de demande rempli, le tribunal fixe habituellement une audience, et 
la personne visée par l’ordonnance est avisée de la demande et reçoit une sommation. Une 
sommation est une ordonnance judiciaire officielle exigeant que cette personne se 
présente au tribunal pour l’audience. À l’audience, un juge de paix examine la preuve et 
détermine s’il y a lieu de rendre un engagement de ne pas troubler l’ordre public et, le cas 
échéant, quelles conditions y assortir. Le greffier du tribunal fournit ensuite d’autres 
précisions sur la signification de la demande et les prochaines étapes. 

• Vous pouvez vous adresser à la police ou à la GRC pour obtenir de l’aide dans vos 
démarches, mais ce n’est pas obligatoire. Vous pouvez présenter une demande directement 
à un juge de paix par l’entremise d’un tribunal local. Vous n’êtes pas non plus tenu d’avoir un 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/
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avocat, bien que vous ayez le droit d’en avoir un si vous le souhaitez. 
• Un juge de paix ou le tribunal peut demander à la personne accusée de contracter un 

« engagement », c’est-à-dire de signer une ordonnance par laquelle elle promet de ne pas 
troubler l’ordre public et d’avoir une bonne conduite pendant une période pouvant aller 
jusqu’à 12 mois. 

• Une copie de l’engagement de ne pas troubler l’ordre public est transmise au quartier 
général national de la GRC, et une mention de cet engagement est inscrite dans la base de 
données du Centre d’information de la police canadienne (CIPC). Cela permet aux services 
de police partout au Canada d’accéder à cette information si la personne visée par 
l’ordonnance déménage dans une autre province ou un autre territoire. 

 

Autres droits possibles en cas de violence dans les fréquentations 
chez les jeunes 
• Aucun recours n’est actuellement disponible 
 

Responsabilités des adultes témoins ou soupçonnant une 
situation de violence dans les fréquentations 
Signalement à un organisme de protection de l’enfance ou à la police 

• En vertu de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille, toute personne au Nunavut 
(y compris les parents, les fournisseurs de soins, les membres de la famille, les 
enseignants et les autres adultes) qui a des motifs raisonnables de croire qu’un enfant 
de moins de 16 ans a besoin de protection doit communiquer ces renseignements à un 
préposé à la protection de l’enfance. Si aucun préposé à la protection de l’enfance n’est 
accessible, elle doit les communiquer à un agent de la paix ou à une personne autorisée 
par le directeur des services à l’enfance et à la famille. 

o Dans le contexte de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, 
cela peut notamment être le cas si le parent ou le tuteur de l’enfant refuse 
ou est incapable de le protéger contre un préjudice corporel, sexuel ou 
affectif — anxiété profonde, une dépression, un comportement de retrait, un 
comportement autodestructeur ou un comportement agressif grave —, 
contre l’exploitation sexuelle ou contre un risque important de subir de tels 
préjudices. Un signalement est également requis dans le cas d’un enfant de 
moins de 12 ans qui a tué ou grièvement blessé une autre personne, ou qui 
persiste à blesser autrui, et dont le parent ou le tuteur refuse ou est 
incapable d’obtenir pour lui les services, les traitements ou les moyens de 
guérison nécessaires. 

• Si un adulte croit que le tuteur d’un enfant est incapable ou refuse de le protéger contre 
ce type de préjudice ou de mauvais traitement, il doit signaler cette information. En cas 
de doute, vous pouvez communiquer avec le bureau local de protection de l’enfance 
pour obtenir des conseils. 

• Le fait de ne pas signaler ce type de situation mettant un enfant en danger peut 
constituer une infraction. Une personne reconnue coupable est passible d’une amende 

https://www.nunavutlegislation.ca/fr/consolidated-law/services-lenfance-et-la-famille-codification-officielle-de-la-loi-sur-les
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maximale de 5 000 $ ou d’une peine d’emprisonnement maximale de 6 mois. 
 

Signalement à une direction d’école ou à une administration scolaire de 
district 
• La Loi sur l’éducation du Nunavut ne mentionne pas expressément la violence dans les 

fréquentations chez les jeunes. Toutefois, les administrations scolaires de district doivent 
adopter des politiques en matière de discipline qui favorisent un milieu d’apprentissage 
positif ainsi que des règles applicables à toutes les écoles du district. 

o La Loi repose également sur les principes directeurs et les concepts des Inuit 
Qaujimajatuqangit, notamment l’Inuuqatigiitsiarniq, soit le respect d’autrui, 
l’établissement de bonnes relations et la sollicitude envers les autres. 

• Les directions d’école peuvent également suspendre un élève dont la conduite, à son avis, 
est préjudiciable au bien-être physique ou mental des autres élèves, crée une situation qui 
constitue une influence grandement néfaste sur ceux-ci ou constitue un motif de 
suspension en vertu de la politique Inuuqatigiitsiarniq. Ces motifs peuvent être 
suffisamment larges pour englober des comportements liés à la violence dans les 
fréquentations chez les jeunes. 

 

  

https://www.canlii.org/fr/nu/legis/lois/lcnun-c-e-10/derniere/lcnun-c-e-10.html
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Ontario 
En Ontario, il n’existe aucune loi officielle sur la violence dans les fréquentations chez les 
jeunes. Il n’existe pas non plus de loi propre à la violence familiale, conjugale ou envers un 
partenaire intime actuellement en vigueur. La violence familiale est plutôt traitée dans la Loi sur 
le droit de la famille de la province. Cette loi ne mentionne pas la violence dans les 
fréquentations chez les jeunes.  
 
La violence dans les fréquentations chez les jeunes peut relever de la Loi de 2017 sur les 
services à l’enfance, à la jeunesse et à la famille et de la Loi sur l’éducation. D’autres formes de 
recours peuvent être offertes en vertu de la Loi de 2000 sur les normes d’emploi et de la Loi de 
2006 sur la location à usage d’habitation. L’Ontario n’a actuellement aucune loi propre à la 
distribution d’images intimes.  
 
Partout au Canada, la seule protection ciblée et uniforme contre les actes pouvant constituer 
de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, comme la violence physique, la violence 
sexuelle et les comportements de harcèlement criminel, se trouve dans le Code criminel. Pour 
les jeunes, les infractions au Code criminel sont régies par la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. Cette loi s’applique aux jeunes de 12 à 17 ans. Comme il s’agit de 
lois fédérales, elles s’appliquent en Ontario.  
 

Quelles mesures de protection peuvent être prises lorsqu’un jeune 
vit de la violence dans ses fréquentations? 
En Ontario, il existe deux types d’ordonnances possibles pour une personne qui craint pour sa 
sécurité : (1) les ordonnances de ne pas faire et (2) les engagements de ne pas troubler l’ordre 
public. Sur le plan fédéral, les personnes vivant dans une réserve des Premières Nations 
peuvent également demander une ordonnance de protection d’urgence. Chacune de ces 
mesures est décrite ci-dessous, y compris l’admissibilité probable des mineurs qui vivent de la 
violence dans leurs fréquentations.  
 

Ordonnance de ne pas faire 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de ne pas faire est une ordonnance juridique qui interdit à une personne 

ou à une partie de communiquer avec une autre personne.  
• Une ordonnance de ne pas faire est rendue lorsque la victime a des motifs raisonnables de 

craindre pour sa sécurité ou pour celle d’un enfant dont elle a la garde.  
 
Qui est admissible? 
• Les mineurs qui vivent de la violence dans les fréquentations ne peuvent 

probablement pas présenter de demande d’ordonnance de ne pas faire (article 46) en 
vertu de la Loi sur le droit de la famille de l’Ontario. 

o En effet, à moins que les jeunes soient mariés, vivent ou aient vécu ensemble dans 
une relation de type conjugal, ou aient un enfant en commun avec leur partenaire, 
leur relation ne correspondrait pas à la définition prévue par la Loi.  

https://www.ontario.ca/lois/loi/90f03
https://www.ontario.ca/lois/loi/90f03
https://www.ontario.ca/lois/loi/17c14
https://www.ontario.ca/lois/loi/17c14
https://www.ontario.ca/lois/loi/90e02
https://www.canlii.org/fr/on/legis/lois/lo-2000-c-41/derniere/lo-2000-c-41.html
https://www.ontario.ca/lois/loi/06r17
https://www.ontario.ca/lois/loi/06r17
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.ontario.ca/lois/loi/90f03
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Engagement de ne pas troubler l’ordre public 
De quoi s’agit-il? 
• Un engagement de ne pas troubler l’ordre public (aussi appelé « ordonnance de 

l’article 810 ») est une ordonnance d’un tribunal pénal qui oblige une personne à ne pas 
troubler l’ordre public et à avoir une bonne conduite pendant une période donnée (jusqu’à 
un an). 

o Un engagement de ne pas troubler l’ordre public est rendu lorsqu’il semble probable 
qu’une personne commette une infraction criminelle, mais que l’infraction n’a pas 
encore été commise. 

o Les engagements de ne pas troubler l’ordre public ne sont pas destinés aux 
situations d’urgence, car leur obtention peut prendre de plusieurs semaines à 
plusieurs mois (bien qu’une ordonnance temporaire puisse être accordée entre-
temps). 

o Il peut être nécessaire de signifier les renseignements relatifs à l’engagement de ne 
pas troubler l’ordre public à la personne visée par celui-ci. 

 
Qui est admissible? 
• En vertu du Code criminel, toute personne (y compris un mineur de 12 ans ou plus) peut 

demander à un juge de paix un engagement de ne pas troubler l’ordre public si elle a des 
motifs raisonnables de craindre qu’une autre personne lui cause des lésions corporelles ou 
publie, distribue, transmette, vende ou rende sciemment accessible une image intime 
d’une personne sans son consentement. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents confère aux juges de paix le 

pouvoir de rendre des ordonnances en vertu du Code criminel à l’égard d’un jeune. Il n’est 
donc pas nécessaire de demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public à 
un tribunal pénal lorsqu’on est mineur. Pour savoir où trouver des tribunaux avec des 
juges de paix dans votre région, communiquez avec le Répertoire de soutien aux victimes de 
l’Ontario, 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, en plus de 200 langues (appelez le 1-888-579-2888 
ou clavardez en ligne : https://victimsupportdirectory.ca/fr/).  

• Pour amorcer une demande d’engagement de ne pas troubler l’ordre public, il faut se rendre 
à son tribunal local. Le greffier du tribunal remettra alors un formulaire de demande à 
remplir. Dans ce formulaire, la personne peut décrire ses préoccupations, notamment les 
raisons pour lesquelles elle craint qu’une autre personne lui cause du tort, à elle ou à un 
membre de sa famille, ou endommage ses biens. Cela peut inclure la crainte que quelqu’un 
partage une image ou une vidéo intime d’elle sans son consentement. 

• Une fois le formulaire de demande rempli, le tribunal fixe habituellement une audience, et 
la personne visée par l’ordonnance est avisée de la demande et reçoit une sommation. Une 
sommation est une ordonnance judiciaire officielle exigeant que cette personne se 
présente au tribunal pour l’audience. À l’audience, un juge de paix examine la preuve et 
détermine s’il y a lieu de rendre un engagement de ne pas troubler l’ordre public et, le cas 
échéant, quelles conditions y assortir. Le greffier du tribunal fournit ensuite d’autres 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/
https://victimsupportdirectory.ca/fr/
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précisions sur la signification de la demande et les prochaines étapes. 
• Vous pouvez vous adresser à la police ou à la GRC pour obtenir de l’aide dans vos 

démarches, mais ce n’est pas obligatoire. Vous pouvez présenter une demande directement 
à un juge de paix par l’entremise d’un tribunal local. Vous n’êtes pas non plus tenu d’avoir un 
avocat, bien que vous ayez le droit d’en avoir un si vous le souhaitez. 

• Un juge de paix ou le tribunal peut demander à la personne accusée de contracter un 
« engagement », c’est-à-dire de signer une ordonnance par laquelle elle promet de ne pas 
troubler l’ordre public et d’avoir une bonne conduite pendant une période pouvant aller 
jusqu’à 12 mois. 

• Une copie de l’engagement de ne pas troubler l’ordre public est transmise au quartier 
général national de la GRC, et une mention de cet engagement est inscrite dans la base de 
données du Centre d’information de la police canadienne (CIPC). Cela permet aux services 
de police partout au Canada d’accéder à cette information si la personne visée par 
l’ordonnance déménage dans une autre province ou un autre territoire. 

 

Ordonnance de protection d’urgence pour les personnes vivant dans une 
réserve des Premières Nations 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection d’urgence est rendue lorsqu’un acte de violence a eu lieu et 

qu’il est nécessaire de protéger la victime, ses biens ou les deux. 
 

Qui est admissible? 
• Les mineurs vivant dans une réserve des Premières Nations ne peuvent probablement 

pas demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la Loi sur les foyers 
familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux. 

o Cette loi prévoit uniquement la possibilité d’obtenir une ordonnance de protection 
d’urgence pour les personnes légalement mariées ou les conjoints de fait qui vivent 
dans une réserve des Premières Nations. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Si le jeune est marié ou vit en union de fait et réside dans une réserve des Premières 

Nations, il peut demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de cette loi 
auprès d’un tribunal de la famille. 

• Si une ordonnance de protection d’urgence est accordée, le partenaire violent peut être 
sommé de quitter le foyer familial situé dans la réserve pour une période maximale de 90 
jours ou pour une période plus longue, selon la décision du juge. 

 

Autres droits possibles en cas de violence dans les fréquentations 
chez les jeunes 
Résiliation anticipée d’un bail 
• Si un locataire (y compris un mineur) ou l’enfant d’un locataire a été victime de violence ou 

d’une autre forme de mauvais traitement, un contrat de location peut être résilié de façon 
anticipée moyennant un préavis de 28 jours en vertu de la Loi de 2006 sur la location à 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://www.ontario.ca/lois/loi/06r17
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usage d’habitation. La Loi précise que les relations amoureuses sont admissibles.  
o La Loi vise aussi expressément les situations de violence sexuelle, en plus des 

autres formes de violence qui amènent la victime à craindre pour sa sécurité. La 
violence sexuelle est définie comme « tout acte sexuel ou de tout acte visant la 
sexualité, l’identité sexuelle ou l’expression de l’identité sexuelle d’une personne, 
qu’il soit de nature physique ou psychologique, qui est commis, que l’on menace de 
commettre ou qui est tenté à l’endroit d’une personne sans son consentement. 
S’entend notamment de l’agression sexuelle, du harcèlement sexuel, de la traque, 
de l’outrage à la pudeur, du voyeurisme et de l’exploitation sexuelle ».  

 

Congé pour violence familiale ou sexuelle  
• Les mineurs qui occupent un emploi peuvent demander jusqu’à 10 jours de congé (dont les 

5 premiers jours sont payés), ainsi que jusqu’à 15 semaines de congé supplémentaires par 
année, pour obtenir de l’aide médicale ou juridique en cas de violence familiale ou sexuelle 
en vertu de la Loi de 2000 sur les normes d’emploi.  

• Cette loi ne comporte aucune définition claire de la violence sexuelle ou familiale, y 
compris quant à savoir si les relations amoureuses seraient admissibles.  

• Pour obtenir ce congé, le jeune doit avoir été employé par le même employeur pendant au 
moins 13 semaines. Il doit également donner à l’employeur un préavis raisonnable compte 
tenu des circonstances et fournir une preuve raisonnable dans les circonstances afin de 
démontrer son droit au congé.  

 

Responsabilités des adultes témoins ou soupçonnant une 
situation de violence dans les fréquentations 
Signalement à un organisme de protection de l’enfance ou à la police 
• En vertu de la Loi de 2017 sur les services à l’enfance, à la jeunesse et à la famille, toute 

personne qui exerce des fonctions professionnelles ou officielles à l’égard d’enfants et qui 
croit, pour des motifs raisonnables, qu’un enfant de moins de 16 ans a besoin de protection 
est tenue de le signaler à une société d’aide à l’enfance. Les rôles professionnels visés par 
cette loi comprennent : 

o les professionnels de la santé (p. ex., médecins, infirmiers, dentistes, 
psychologues); 

o les personnes travaillant en éducation (p. ex., enseignants, éducateurs de la petite 
enfance, membres de la direction, travailleurs sociaux, intervenants auprès des 
jeunes et animateurs de loisirs, à l’exclusion des bénévoles); 

o les représentants religieux; 
o les médiateurs et arbitres; 
o les agents de la paix et coroners; 
o les avocats; 
o les fournisseurs de services et leurs employés 

▪ Dans le contexte de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, 
la Loi s’appliquerait si le parent ou la personne responsable de l’enfant 
est incapable ou refuse de le protéger contre des maux physiques, des 

https://www.ontario.ca/lois/loi/06r17
https://www.canlii.org/fr/on/legis/lois/lo-2000-c-41/derniere/lo-2000-c-41.html
https://www.ontario.ca/lois/loi/17c14
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mauvais traitements d’ordre sexuel — y compris l’exploitation sexuelle 
— ou des maux affectifs graves, ou contre le risque vraisemblable de 
subir de tels maux ou mauvais traitements. Un signalement est 
également requis dans le cas d’un enfant de moins de 12 ans qui a tué ou 
gravement blessé une autre personne, ou qui a, à plusieurs reprises, 
blessé une autre personne avec l’encouragement de son parent ou de la 
personne qui en est responsable, ou en raison du défaut ou de 
l’incapacité de cette personne de le surveiller convenablement. 

• Si les adultes énumérés ci-dessus croient que le tuteur d’un enfant est incapable ou refuse 
de le protéger contre ce type de préjudice ou de mauvais traitement, ils doivent signaler 
cette information. En cas de doute, vous pouvez communiquer avec votre société d’aide à 
l’enfance locale pour obtenir des conseils. 

• Le fait de ne pas signaler ce type de situation mettant un enfant en danger peut constituer 
une infraction. Une personne reconnue coupable est passible d’une amende maximale de 
5 000 $. 

o Les personnes peuvent également choisir de signaler la situation d’un jeune de 16 
ou 17 ans, bien que l’omission de le faire ne constitue pas une infraction. 

 

Signalement à une direction d’école ou à un conseil scolaire 
• La Loi sur l’éducation de l’Ontario ne mentionne pas expressément la violence dans les 

fréquentations chez les jeunes. Toutefois, un enseignant qui apprend qu’un élève a adopté 
un comportement pouvant justifier une suspension doit signaler la situation à la direction 
de l’école. 

o Les comportements devant être signalés à la direction d’école comprennent : 
menacer verbalement d’infliger des dommages corporels graves à autrui; être en 
possession d’alcool, de drogues illicites ou de cannabis, sauf si l’élève est autorisé à 
en consommer à des fins thérapeutiques; dire des grossièretés à un enseignant ou à 
une autre personne en situation d’autorité; commettre un acte de vandalisme qui 
cause des dommages importants aux biens scolaires de son école ou aux biens 
situés sur les lieux de celle-ci; pratiquer l’intimidation; ou se livrer à une autre 
activité pour laquelle le directeur d’école peut suspendre un élève aux termes d’une 
politique du conseil. 

• Bien que la violence dans les fréquentations chez les jeunes ne figure pas expressément 
parmi les activités pouvant donner lieu à une suspension en vertu de la Loi, les activités 
énumérées ci-dessus, par exemple, menacer un autre élève, ainsi que « toute autre activité 
pour laquelle le directeur d’école peut suspendre un élève aux termes d’une politique du 
conseil » peuvent être suffisamment larges pour englober des comportements liés à cette 
forme de violence. Dans ce cas, les enseignants seraient tenus de signaler ce 
comportement à la direction de l’école. 
 

  

https://www.ontario.ca/lois/loi/90e02
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Île-du-Prince-Édouard 
À l’Île-du-Prince-Édouard, il n’existe aucune loi officielle sur la violence dans les fréquentations 
chez les jeunes. Cette forme de violence n’est pas non plus mentionnée dans la Victims of 
Family Violence Act (loi sur les victimes de violence familiale).  
 
La violence dans les fréquentations chez les jeunes peut relever de la Child, Youth, and Family 
Services Act (loi sur les services à l’enfance, à la jeunesse et à la famille) et de l’Education Act 
(loi sur l’éducation). D’autres recours peuvent être offerts en vertu de l’Employment Standards 
Act (loi sur les normes d’emploi), de la Residential Tenancies Act (loi sur la location 
résidentielle) et de la Intimate Images Protection Act (loi sur la protection des images intimes). 
 
Partout au Canada, la seule protection ciblée et uniforme contre les actes pouvant constituer 
de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, comme la violence physique, la violence 
sexuelle et les comportements de harcèlement criminel, se trouve dans le Code criminel. Pour 
les jeunes, les infractions au Code criminel sont régies par la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. Cette loi s’applique aux jeunes de 12 à 17 ans. Comme il s’agit de 
lois fédérales, elles s’appliquent à l’Île-du-Prince-Édouard.  
 

Quelles mesures de protection peuvent être prises lorsqu’un jeune 
vit de la violence dans ses fréquentations? 
À l’Île-du-Prince-Édouard, il existe deux types d’ordonnances possibles pour une personne qui 
craint pour sa sécurité : (1) les ordonnances de protection d’urgence et les ordonnances 
d’assistance aux victimes, et (2) les engagements de ne pas troubler l’ordre public. Sur le plan 
fédéral, les personnes vivant dans une réserve des Premières Nations peuvent également 
demander une ordonnance de protection d’urgence. Chacune de ces mesures est décrite ci-
dessous, y compris l’admissibilité probable des mineurs qui vivent de la violence dans leurs 
fréquentations.  
 

Ordonnance de protection d’urgence et ordonnance d’assistance aux 
victimes 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection est rendue lorsqu’il y a eu de la violence familiale et qu’il est 

nécessaire de protéger la victime, ainsi que possiblement d’autres membres de la famille 
qui vivent avec elle. 

• À l’Île-du-Prince-Édouard, il existe deux types d’ordonnances de protection : les 
ordonnances de protection d’urgence et les ordonnances d’assistance aux victimes.  

o La principale différence entre une ordonnance de protection d’urgence et une 
ordonnance d’assistance aux victimes est la durée de validité de l’ordonnance et le 
niveau d’urgence de la situation. L’ordonnance de protection d’urgence exige une 
situation de danger immédiat et peut être en vigueur pendant un maximum de 90 
jours. L’ordonnance d’assistance aux victimes vise les situations non urgentes et 
peut offrir une protection à plus long terme. 

https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/v-03-2-victims_of_family_violence_act.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/v-03-2-victims_of_family_violence_act.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/en/legislation/child-youth-and-family-services-act
https://www.princeedwardisland.ca/en/legislation/child-youth-and-family-services-act
https://www.princeedwardisland.ca/en/legislation/education-act
https://www.canlii.org/en/pe/laws/stat/rspei-1988-c-e-6.2/latest/rspei-1988-c-e-6.2.html
https://www.canlii.org/en/pe/laws/stat/rspei-1988-c-e-6.2/latest/rspei-1988-c-e-6.2.html
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/r-13-11-_residential_tenancy_act.pdf
https://www.canlii.org/en/pe/laws/stat/rspei-1988-c-i-9.1/latest/rspei-1988-c-i-9.1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
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Qui est admissible? 
• Les mineurs qui vivent de la violence dans les fréquentations ne peuvent 

probablement pas demander une ordonnance de protection d’urgence ou une 
ordonnance d’assistance aux victimes en vertu de la Victims of Family Violence Act de 
l’Île-du-Prince-Édouard. 

o En effet, à moins que les jeunes ne vivent ensemble ou n’aient un enfant en 
commun, une relation amoureuse entre mineurs ne correspond pas à la définition 
de « relation familiale » énoncée dans la Loi. La Loi définit une relation familiale 
comme suit : 

▪ Deux personnes qui sont ou ont été mariées l’une à l’autre, ou qui ont 
cohabité dans le cadre d’une relation conjugale ou sexuelle; ou 

▪ Des membres d’une même famille. 
 

Engagement de ne pas troubler l’ordre public 
De quoi s’agit-il? 
• Un engagement de ne pas troubler l’ordre public (aussi appelé « ordonnance de 

l’article 810 ») est une ordonnance d’un tribunal pénal qui oblige une personne à ne pas 
troubler l’ordre public et à avoir une bonne conduite pendant une période donnée (jusqu’à 
un an). 

o Un engagement de ne pas troubler l’ordre public est rendu lorsqu’il semble probable 
qu’une personne commette une infraction criminelle, mais que l’infraction n’a pas 
encore été commise. 

o Les engagements de ne pas troubler l’ordre public ne sont pas destinés aux 
situations d’urgence, car leur obtention peut prendre de plusieurs semaines à 
plusieurs mois (bien qu’une ordonnance temporaire puisse être accordée entre-
temps). 

o Il peut être nécessaire de signifier les renseignements relatifs à l’engagement de ne 
pas troubler l’ordre public à la personne visée par celui-ci. 

 
Qui est admissible? 
• En vertu du Code criminel, toute personne (y compris un mineur de 12 ans ou plus) peut 

demander à un juge de paix un engagement de ne pas troubler l’ordre public si elle a des 
motifs raisonnables de craindre qu’une autre personne lui cause des lésions corporelles ou 
publie, distribue, transmette, vende ou rende sciemment accessible une image intime 
d’une personne sans son consentement. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents confère aux juges de paix le 

pouvoir de rendre des ordonnances en vertu du Code criminel à l’égard d’un jeune. Il n’est 
donc pas nécessaire de demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public à 
un tribunal pénal lorsqu’on est mineur. Pour savoir où trouver des tribunaux avec des 
juges de paix dans votre région, communiquez avec les Services de prévention de la 
violence familiale de l’Î.-P.-É., une ligne d’aide sans frais (appels 24 h/24, 7 j/7, ou textos de 

https://www.princeedwardisland.ca/en/legislation/victims-family-violence-act
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/
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7 h à 21 h tous les jours : 1-800-240-9894). 
• Pour amorcer une demande d’engagement de ne pas troubler l’ordre public, il faut se rendre 

à son tribunal local. Le greffier du tribunal remettra alors un formulaire de demande à 
remplir. Dans ce formulaire, la personne peut décrire ses préoccupations, notamment les 
raisons pour lesquelles elle craint qu’une autre personne lui cause du tort, à elle ou à un 
membre de sa famille, ou endommage ses biens. Cela peut inclure la crainte que quelqu’un 
partage une image ou une vidéo intime d’elle sans son consentement. 

• Une fois le formulaire de demande rempli, le tribunal fixe habituellement une audience, et 
la personne visée par l’ordonnance est avisée de la demande et reçoit une sommation. Une 
sommation est une ordonnance judiciaire officielle exigeant que cette personne se 
présente au tribunal pour l’audience. À l’audience, un juge de paix examine la preuve et 
détermine s’il y a lieu de rendre un engagement de ne pas troubler l’ordre public et, le cas 
échéant, quelles conditions y assortir. Le greffier du tribunal fournit ensuite d’autres 
précisions sur la signification de la demande et les prochaines étapes. 

• Vous pouvez vous adresser à la police ou à la GRC pour obtenir de l’aide dans vos 
démarches, mais ce n’est pas obligatoire. Vous pouvez présenter une demande directement 
à un juge de paix par l’entremise d’un tribunal local. Vous n’êtes pas non plus tenu d’avoir un 
avocat, bien que vous ayez le droit d’en avoir un si vous le souhaitez. 

• Un juge de paix ou le tribunal peut demander à la personne accusée de contracter un 
« engagement », c’est-à-dire de signer une ordonnance par laquelle elle promet de ne pas 
troubler l’ordre public et d’avoir une bonne conduite pendant une période pouvant aller 
jusqu’à 12 mois. 

• Une copie de l’engagement de ne pas troubler l’ordre public est transmise au quartier 
général national de la GRC, et une mention de cet engagement est inscrite dans la base de 
données du Centre d’information de la police canadienne (CIPC). Cela permet aux services 
de police partout au Canada d’accéder à cette information si la personne visée par 
l’ordonnance déménage dans une autre province ou un autre territoire. 

 

Ordonnance de protection d’urgence pour les personnes vivant dans une 
réserve des Premières Nations 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection d’urgence est rendue lorsqu’un acte de violence a eu lieu et 

qu’il est nécessaire de protéger la victime, ses biens ou les deux. 
 

Qui est admissible? 
• Les mineurs vivant dans une réserve des Premières Nations ne peuvent probablement 

pas demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la Loi sur les foyers 
familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux. 

o Cette loi prévoit uniquement la possibilité d’obtenir une ordonnance de protection 
d’urgence pour les personnes légalement mariées ou les conjoints de fait qui vivent 
dans une réserve des Premières Nations. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Si le jeune est marié ou vit en union de fait et réside dans une réserve des Premières 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
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Nations, il peut demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de cette loi 
auprès d’un tribunal de la famille. 

• Si une ordonnance de protection d’urgence est accordée, le partenaire violent peut être 
sommé de quitter le foyer familial situé dans la réserve pour une période maximale de 90 
jours ou pour une période plus longue, selon la décision du juge. 

 

Autres droits possibles en cas de violence dans les fréquentations 
chez les jeunes 
Résiliation anticipée d’un bail  
• Si un locataire (y compris un mineur) ou l’enfant d’un locataire, a été victime de violence 

familiale, le bail peut être résilié moyennant préavis en vertu de la Residential Tenancies 
Act. Toutefois, cette loi retient la même définition de la violence familiale que la 
Victims of Family Violence Act, de sorte que les relations amoureuses sans enfant 
commun ou sans cohabitation des partenaires ont peu de chances de satisfaire aux 
critères d’admissibilité. 
 

Congé pour violence entre partenaires intimes  
• Les mineurs qui occupent un emploi peuvent demander jusqu’à 3 jours de congé payé et 7 

jours de congé non payé par année pour obtenir de l’aide médicale ou juridique liée à la 
violence familiale, à la violence entre partenaires intimes ou à la violence sexuelle, en vertu 
de l’Employment Standards Act.  

• Le congé pour violence entre partenaires intimes est offert aux personnes qui sont ou ont 
été dans une relation amoureuse. Les actes de violence dans les fréquentations chez les 
jeunes, notamment la violence ou le harcèlement de nature physique ou sexuelle, le 
harcèlement criminel, les appels téléphoniques ou les messages textes incessants et les 
menaces, constituent de la violence familiale au sens de cette loi. 

• Pour obtenir ce congé, le jeune doit avoir été employé par le même employeur pendant au 
moins 3 mois consécutifs. L’employé pourrait devoir fournir une preuve écrite de la 
nécessité du congé, provenant d’un professionnel (p. ex. travailleur social, psychologue, 
infirmière, policier, aîné de la communauté). 

 

Distribution d’images intimes sans consentement  
De quoi s’agit-il? 
• À l’Île-du-Prince-Édouard, il est illégal de distribuer des images intimes d’une autre 

personne sans son consentement, en vertu de la Intimate Images Protection Act. 
o Le consentement à l’enregistrement de l’image ou le fait de la transmettre à une 

autre personne, ne vaut pas consentement à sa distribution ultérieure. 
• Cette loi s’applique aux personnes représentées dans une image intime qu’une autre 

personne a distribuée ou menacé de distribuer, sans leur consentement. 
 
Qui est admissible? 
• Toute personne à l’Île-du-Prince-Édouard dont une image intime a été distribuée sans son 

consentement.  

https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/r-13-11-_residential_tenancy_act.pdf
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/r-13-11-_residential_tenancy_act.pdf
https://www.canlii.org/en/pe/laws/stat/rspei-1988-c-e-6.2/latest/rspei-1988-c-e-6.2.html
https://www.canlii.org/en/pe/laws/stat/rspei-1988-c-i-9.1/latest/rspei-1988-c-i-9.1.html
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o Une image intime est définie par la Loi comme un enregistrement visuel d’une 
personne (fait par quelque moyen que ce soit), que la personne soit identifiable ou 
non et que l’image ait été modifiée ou non, et où : 

▪ La personne est représentée en train de se livrer à une activité sexuelle ou 
est nue, presque nue, ou expose ses organes génitaux, sa région anale ou 
ses seins; et 

▪ La personne avait une attente raisonnable en matière de vie privée au 
moment où l’image a été prise ou distribuée.  
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Un parent doit intenter une action en justice au nom d’un enfant de moins de 18 ans dont 

l’image intime a été distribuée sans consentement. Le tribunal peut accorder des 
dommages-intérêts ou rendre des injonctions exigeant le retrait des images ou les deux.  

o Dans ces cas, il n’est pas nécessaire de prouver l’existence d’un préjudice. 
 

Responsabilités des adultes témoins ou soupçonnant une 
situation de violence dans les fréquentations 
Signalement à un organisme de protection de l’enfance ou à la police 
• En vertu de la Child, Youth, and Family Services Act, toute personne à l’Île-du-Prince-

Édouard (y compris les parents, les fournisseurs de soins, les membres de la famille, les 
enseignants et les autres adultes) qui a des motifs raisonnables de croire qu’un enfant de 
moins de 18 ans a besoin de protection est tenue de le signaler au directeur de la protection 
de l’enfance. 

o Dans le contexte de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, 
cela peut notamment être le cas si le parent ou le tuteur d’un enfant refuse 
ou est incapable de protéger celui-ci contre un préjudice physique ou 
émotionnel, des abus sexuels ou de l’exploitation sexuelle, ou contre un 
risque important de subir de tels préjudices ou abus. Un signalement est 
également requis dans le cas d’un enfant de moins de 12 ans qui a causé ou 
est susceptible de causer un préjudice grave à une autre personne ou à un 
animal, et dont le parent ou le tuteur refuse ou est incapable de prendre des 
mesures préventives ou correctives. 

• Si un adulte croit que le tuteur d’un enfant est incapable ou refuse de le protéger contre ce 
type de préjudice ou de mauvais traitement, il doit signaler cette information. En cas de 
doute, vous pouvez communiquer avec le bureau local de protection de l’enfance pour 
obtenir des conseils. 

• Le fait de ne pas signaler ce type de situation mettant un enfant en danger peut constituer 
une infraction. Une personne reconnue coupable est passible d’une amende maximale de 
10 000 $, d’une peine d’emprisonnement maximale de 6 mois ou des deux. 
 

Signalement à une direction d’école ou à une commission scolaire 
• L’Education Act de l’Île-du-Prince-Édouard ne mentionne pas expressément la violence 

dans les fréquentations chez les jeunes. Toutefois, les enseignants sont tenus de maintenir 

https://www.princeedwardisland.ca/en/legislation/child-youth-and-family-services-act
https://www.princeedwardisland.ca/en/legislation/education-act
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l’ordre et la discipline à l’école. La politique opérationnelle sur la suspension des élèves de 
la Direction des écoles publiques de l’Î.-P.-É. dresse une liste d’exemples de 
comportements inacceptables pouvant justifier une suspension, notamment le fait de 
proférer des menaces de lésions corporelles graves envers autrui, des actes de violence 
verbale ou physique, de l’intimidation ou de la cyberintimidation, ou tout autre 
comportement que la direction juge nuisible au climat scolaire.  

o Ainsi, bien que cette politique n’interdise pas expressément la violence dans les 
fréquentations chez les jeunes, les comportements énumérés ci-dessus peuvent 
être suffisamment généraux pour englober des situations de ce type. 

• Les enseignants peuvent proposer la suspension d’un élève, que le comportement en cause 
se soit produit à l’école ou à l’extérieur de celle-ci. Lorsqu’un enseignant propose la 
suspension parce que l’élève a adopté l’un de ces comportements, il doit en aviser par écrit 
la direction d’école ainsi que le parent ou le tuteur de l’élève. Il doit également rencontrer 
l’élève afin de discuter de son exclusion de la classe. En vertu de cette politique, un 
enseignant ne peut suspendre un élève que pour une période maximale d’une demi-
journée. Une direction d’école peut suspendre un élève pour une période maximale de cinq 
jours d’enseignement consécutifs. 

• Les commissions scolaires de l’Île-du-Prince-Édouard ont chacune leur propre code de 
conduite, mais les comportements interdits qui y sont énumérés peuvent être 
suffisamment larges pour englober des comportements liés à la violence dans les 
fréquentations chez les jeunes (p. ex. un comportement qui nuit au bien-être physique ou 
mental d’un autre élève).  
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Québec 
Au Québec, il n’existe aucune loi officielle sur la violence dans les fréquentations chez les 
jeunes. Il n’existe pas non plus de loi officielle en vigueur portant spécifiquement sur la violence 
familiale, conjugale ou envers un partenaire intime. 
 
La violence dans les fréquentations chez les jeunes peut relever de la Loi sur la protection de la 
jeunesse et de la Loi sur l’instruction publique. D’autres recours peuvent être offerts en vertu de 
la Loi sur les normes du travail. Le Québec n’a actuellement aucune loi propre à la diffusion 
d’images intimes. 
 
Partout au Canada, la seule protection ciblée et uniforme contre les actes pouvant constituer 
de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, comme la violence physique, la violence 
sexuelle et les comportements de harcèlement criminel, se trouve dans le Code criminel. Pour 
les jeunes, les infractions au Code criminel sont régies par la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. Cette loi s’applique aux jeunes de 12 à 17 ans. Comme il s’agit de 
lois fédérales, elles s’appliquent au Québec. 

 
Quelles mesures de protection peuvent être prises lorsqu’un jeune 
vit de la violence dans ses fréquentations? 
Au Québec, il existe deux types d’ordonnances possibles pour une personne qui craint pour sa 
sécurité : (1) les ordonnances de protection et (2) les engagements de ne pas troubler l’ordre 
public. Sur le plan fédéral, les personnes vivant dans une réserve des Premières Nations 
peuvent également demander une ordonnance de protection d’urgence. Chacune de ces 
mesures est décrite ci-dessous, y compris l’admissibilité probable des mineurs qui vivent de la 
violence dans leurs fréquentations. 
 

Ordonnance de protection 
De quoi s’agit-il? 
• En vertu du Code de procédure civile du Québec, une ordonnance de protection est 

accordée lorsque la vie, la santé ou la sécurité de la victime est menacée par la violence, 
même si l’auteur des gestes n’a commis aucun crime. 

o Une ordonnance de protection peut être utilisée pour empêcher une autre personne 
de vous blesser, d’endommager vos biens ou de distribuer des images ou des vidéos 
privées sans consentement. Elle peut également exiger qu’une autre personne 
cesse d’adopter un comportement menaçant, de harceler ou de communiquer avec 
la victime, et qu’elle s’abstienne de s’approcher de son domicile et de tout lieu 
qu’elle fréquente. 

 
Qui est admissible? 
• Les résidents du Québec (l’âge minimal requis pour présenter une demande n’est pas 

précisé dans la Loi) 
o Une personne peut présenter une demande d’ordonnance de protection à la Cour 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-p-34.1/derniere/rlrq-c-p-34.1.html
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-p-34.1/derniere/rlrq-c-p-34.1.html
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-i-13.3/derniere/rlrq-c-i-13.3.html
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-n-1.1/derniere/rlrq-c-n-1.1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-c-25.01/derniere/rlrq-c-c-25.01.html
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supérieure. Si vous présentez une demande d’ordonnance de protection à la Cour 
supérieure et que vous n’êtes pas représenté par un avocat, vous devez remplir un 
formulaire de demande décrivant la situation de violence et ce que vous demandez 
au tribunal de faire à cet égard. Ce formulaire de demande doit comprendre une 
preuve que la situation de violence a eu une incidence négative sur votre vie, votre 
santé ou votre sécurité. 

▪ Si vous avez plus de 14 ans, vous devez produire un affidavit assermenté à 
l’appui de votre demande. La Loi sur la preuve au Canada permet aux 
personnes âgées de 14 ans et plus de fournir un témoignage et une preuve 
sous serment. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Un organisme ou une autre personne, y compris un parent, peut demander une ordonnance 

de protection au nom de la personne qui vit la violence, avec son consentement ou avec 
l’autorisation de la Cour supérieure. 

o Si vous présentez une demande d’ordonnance de protection à la Cour supérieure au 
nom de votre enfant et que vous n’êtes pas représenté par un avocat, vous devez 
remplir un formulaire de demande décrivant la situation de violence et ce que vous 
et votre enfant demandez au tribunal de faire à cet égard. Ce formulaire de demande 
doit comprendre une preuve que la situation de violence a eu une incidence 
négative sur la vie, la santé ou la sécurité de votre enfant. 

• La durée et les conditions de l’ordonnance de protection sont fixées par la Cour supérieure 
et ne peuvent excéder 3 ans. Le tribunal peut aussi rendre des ordonnances de protection 
d’urgence d’une durée de 10 jours. 

 

Engagement de ne pas troubler l’ordre public 
De quoi s’agit-il? 
• Un engagement de ne pas troubler l’ordre public (aussi appelé « ordonnance de 

l’article 810 ») est une ordonnance d’un tribunal pénal qui oblige une personne à ne pas 
troubler l’ordre public et à avoir une bonne conduite pendant une période donnée (jusqu’à 
un an). 

o Un engagement de ne pas troubler l’ordre public est rendu lorsqu’il semble probable 
qu’une personne commette une infraction criminelle, mais que l’infraction n’a pas 
encore été commise. 

o Les engagements de ne pas troubler l’ordre public ne sont pas destinés aux 
situations d’urgence, car leur obtention peut prendre de plusieurs semaines à 
plusieurs mois (bien qu’une ordonnance temporaire puisse être accordée entre-
temps). 

o Il peut être nécessaire de signifier les renseignements relatifs à l’engagement de ne 
pas troubler l’ordre public à la personne visée par celui-ci. 
 

Qui est admissible? 
• En vertu du Code criminel, toute personne (y compris un mineur de 12 ans ou plus) peut 

demander à un juge de paix un engagement de ne pas troubler l’ordre public si elle a des 

https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/accompagnement-victimes-crime/mesures-protection-securite/demander-ordonnance-protection-civile
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/accompagnement-victimes-crime/mesures-protection-securite/demander-ordonnance-protection-civile
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
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motifs raisonnables de craindre qu’une autre personne lui cause des lésions corporelles ou 
publie, distribue, transmette, vende ou rende sciemment accessible une image intime 
d’une personne sans son consentement. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents confère aux juges de paix le 

pouvoir de rendre des ordonnances en vertu du Code criminel à l’égard d’un jeune. Il n’est 
donc pas nécessaire de demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public à 
un tribunal pénal lorsqu’on est mineur. Pour savoir où trouver des tribunaux avec des 
juges de paix dans votre région, communiquez avec le Centre d’aide aux victimes d’actes 
criminels (CAVAC) du Québec, une ligne d’aide confidentielle (composez le 1-866-532-
2822). 

• Pour amorcer une demande d’engagement de ne pas troubler l’ordre public, il faut se rendre 
à son tribunal local. Le greffier du tribunal remettra alors un formulaire de demande à 
remplir. Dans ce formulaire, la personne peut décrire ses préoccupations, notamment les 
raisons pour lesquelles elle craint qu’une autre personne lui cause du tort, à elle ou à un 
membre de sa famille, ou endommage ses biens. Cela peut inclure la crainte que quelqu’un 
partage une image ou une vidéo intime d’elle sans son consentement. 

• Une fois le formulaire de demande rempli, le tribunal fixe habituellement une audience, et 
la personne visée par l’ordonnance est avisée de la demande et reçoit une sommation. Une 
sommation est une ordonnance judiciaire officielle exigeant que cette personne se 
présente au tribunal pour l’audience. À l’audience, un juge de paix examine la preuve et 
détermine s’il y a lieu de rendre un engagement de ne pas troubler l’ordre public et, le cas 
échéant, quelles conditions y assortir. Le greffier du tribunal fournit ensuite d’autres 
précisions sur la signification de la demande et les prochaines étapes. 

• Vous pouvez vous adresser à la police ou à la GRC pour obtenir de l’aide dans vos 
démarches, mais ce n’est pas obligatoire. Vous pouvez présenter une demande directement 
à un juge de paix par l’entremise d’un tribunal local. Vous n’êtes pas non plus tenu d’avoir un 
avocat, bien que vous ayez le droit d’en avoir un si vous le souhaitez. 

• Un juge de paix ou le tribunal peut demander à la personne accusée de contracter un 
« engagement », c’est-à-dire de signer une ordonnance par laquelle elle promet de ne pas 
troubler l’ordre public et d’avoir une bonne conduite pendant une période pouvant aller 
jusqu’à 12 mois. 

• Une copie de l’engagement de ne pas troubler l’ordre public est transmise au quartier 
général national de la GRC, et une mention de cet engagement est inscrite dans la base de 
données du Centre d’information de la police canadienne (CIPC). Cela permet aux services 
de police partout au Canada d’accéder à cette information si la personne visée par 
l’ordonnance déménage dans une autre province ou un autre territoire. 

 

Ordonnance de protection d’urgence pour les personnes vivant dans une 
réserve des Premières Nations 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection d’urgence est rendue lorsqu’un acte de violence a eu lieu et 

qu’il est nécessaire de protéger la victime, ses biens ou les deux. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/


69 V2 15 juillet 2026 

 
Qui est admissible? 
• Les mineurs vivant dans une réserve des Premières Nations ne peuvent probablement 

pas demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la Loi sur les foyers 
familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux. 

o Cette loi prévoit uniquement la possibilité d’obtenir une ordonnance de protection 
d’urgence pour les personnes légalement mariées ou les conjoints de fait qui vivent 
dans une réserve des Premières Nations. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Si le jeune est marié ou vit en union de fait et réside dans une réserve des Premières 

Nations, il peut demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de cette loi 
auprès d’un tribunal de la famille. 

• Si une ordonnance de protection d’urgence est accordée, le partenaire violent peut être 
sommé de quitter le foyer familial situé dans la réserve pour une période maximale de 90 
jours ou pour une période plus longue, selon la décision du juge. 

 

Autres droits possibles en cas de violence dans les fréquentations 
chez les jeunes 
Congé pour violence conjugale ou violence à caractère sexuel 
• Les mineurs qui occupent un emploi peuvent s’absenter du travail pendant une période 

maximale de 26 semaines par année pour des raisons liées à la violence conjugale ou à la 
violence à caractère sexuel, en vertu de la Loi sur les normes du travail. 

o Ce recours ne s’applique pas aux élèves qui travaillent pendant l’année scolaire 
dans un établissement choisi par un établissement d’enseignement dans le cadre 
d’un programme de travail approuvé par le ministre de l’Éducation ou le ministre de 
la Technologie. 

 

Responsabilités des adultes témoins ou soupçonnant une 
situation de violence dans les fréquentations 
Signalement à un organisme de protection de la jeunesse ou à la police 
• En vertu de la Loi sur la protection de la jeunesse, toute personne qui, de par la nature de sa 

profession, prodigue des soins ou toute autre forme d’assistance à des enfants et qui, dans 
l’exercice de sa profession, a des motifs raisonnables de croire qu’un enfant de moins de 18 
ans a besoin de protection est tenue de le signaler immédiatement au directeur de la 
protection de la jeunesse. Tout autre adulte au Québec est également tenu de faire un 
signalement s’il a un motif raisonnable de croire qu’un enfant subit ou court un risque 
sérieux de subir des abus physiques ou sexuels. 

o Les abus physiques sont définis comme (1) une situation dans laquelle un enfant 
subit des sévices corporels ou est soumis à des méthodes éducatives 
déraisonnables de la part de ses parents ou d’une autre personne, et ses parents ne 
prennent pas les moyens nécessaires pour mettre fin à la situation, ou (2) une 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-n-1.1/derniere/rlrq-c-n-1.1.html
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-p-34.1/derniere/rlrq-c-p-34.1.html
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situation dans laquelle l’enfant encourt un risque sérieux de subir des sévices 
corporels ou d’être soumis à des méthodes éducatives déraisonnables de la part de 
ses parents ou d’une autre personne, et ses parents ne prennent pas les moyens 
nécessaires pour mettre fin à la situation. 

o Les abus sexuels sont définis comme (1) une situation dans laquelle un enfant subit 
des gestes à caractère sexuel, avec ou sans contact physique, incluant toute forme 
d’exploitation sexuelle, de la part de ses parents ou d’une autre personne, et ses 
parents ne prennent pas les moyens nécessaires pour mettre fin à la situation, ou 
(2) une situation dans laquelle l’enfant encourt un risque sérieux de subir des gestes 
à caractère sexuel, avec ou sans contact physique, incluant un risque sérieux 
d’exploitation sexuelle, de la part de ses parents ou d’une autre personne, et ses 
parents ne prennent pas les moyens nécessaires pour mettre fin à la situation. 

• Tous les adultes du Québec sont tenus de signaler les abus physiques ou sexuels, et ce, peu 
importe les moyens pris par les parents pour mettre fin à la situation. En cas de doute, vous 
pouvez communiquer avec la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) de votre région 
pour obtenir des conseils. 

• Le fait de ne pas signaler ce type de situation mettant un enfant en danger peut constituer 
une infraction. Une personne reconnue coupable est passible d’une amende de 250 $ à 
2 500 $. 
 

Signalement à une direction d’école ou à un centre de services scolaire 
• La Loi sur l’instruction publique du Québec ne mentionne pas expressément la violence 

dans les fréquentations chez les jeunes. Toutefois, toutes les écoles du Québec sont tenues 
d’adopter un plan de lutte contre l’intimidation et la violence qui précise notamment la 
manière dont les enseignants doivent signaler ce type d’incident. Les enseignants sont 
tenus de mettre en œuvre et de respecter le plan de lutte contre l’intimidation et la violence 
de leur école afin de veiller à ce qu’aucun élève ne soit victime de tels comportements. La 
manière dont un enseignant doit signaler ces comportements est précisée dans le plan de 
lutte contre l’intimidation et la violence de son école. 

o La Loi définit l’intimidation comme tout comportement, toute parole, tout acte ou 
tout geste à caractère répétitif, exprimé directement ou indirectement, qui engendre 
des sentiments de détresse et lèse, blesse, opprime, intimide ou ostracise une autre 
personne. Ce comportement peut également se produire en ligne. La violence est 
définie comme toute manifestation intentionnelle de force, de forme verbale, écrite, 
physique, psychologique ou sexuelle, qui engendre des sentiments de détresse et 
lèse, blesse ou opprime une autre personne, ou porte atteinte à ses droits ou à ses 
biens. 

• Bien que la violence dans les fréquentations chez les jeunes ne soit pas expressément 
désignée comme un comportement interdit, les comportements énumérés ci-dessus sont 
vraisemblablement suffisamment larges pour englober de nombreuses situations de 
violence dans les fréquentations chez les jeunes. 
 

  

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-i-13.3/derniere/rlrq-c-i-13.3.html
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Saskatchewan 
En Saskatchewan, il n’existe aucune loi officielle sur la violence dans les fréquentations chez 
les jeunes. Cette forme de violence n’est pas non plus mentionnée dans la Victims of 
Interpersonal Violence Act (loi sur les victimes de violence interpersonnelle) ni dans la 
Emergency Protection for Victims of Child Sexual Abuse and Exploitation Act (loi sur la 
protection d’urgence des victimes d’abus et d’exploitation sexuels envers les enfants). 
 
La violence dans les fréquentations chez les jeunes peut relever de la Child and Family Services 
Act (loi sur les services à l’enfance et à la famille) et de l’Education Act (loi sur l’éducation). 
D’autres recours peuvent être offerts en vertu de la Saskatchewan Employment Act (loi sur 
l’emploi en Saskatchewan), de la Residential Tenancies Act (loi sur la location résidentielle) et 
de la Privacy Act (loi sur la protection de la vie privée). 
 
Partout au Canada, la seule protection ciblée et uniforme contre les actes pouvant constituer 
de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, comme la violence physique, la violence 
sexuelle et les comportements de harcèlement criminel, se trouve dans le Code criminel. Pour 
les jeunes, les infractions au Code criminel sont régies par la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. Cette loi s’applique aux jeunes de 12 à 17 ans. Comme il s’agit de 
lois fédérales, elles s’appliquent en Saskatchewan. 
 

Quelles mesures de protection peuvent être prises lorsqu’un jeune 
vit de la violence dans ses fréquentations? 
En Saskatchewan, il existe trois types d’ordonnances possibles pour une personne qui craint 
pour sa sécurité : (1) l’ordonnance d’intervention d’urgence ou l’ordonnance d’aide à la victime, 
prévues par la Victims of Interpersonal Violence Act, (2) l’ordonnance d’intervention protectrice 
d’urgence, prévue par l’Emergency Protection for Victims of Child Sexual Abuse and Exploitation 
Act, et (3) l’engagement de ne pas troubler l’ordre public. Sur le plan fédéral, les personnes 
vivant dans une réserve des Premières Nations peuvent également demander une ordonnance 
de protection d’urgence. Chacune de ces mesures est décrite ci-dessous, y compris 
l’admissibilité probable des mineurs qui vivent de la violence dans leurs fréquentations. 
 

Ordonnance d’intervention d’urgence et ordonnance d’aide à la victime 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection est rendue lorsqu’il y a eu de la violence interpersonnelle et 

qu’il est nécessaire de protéger la victime, ainsi que possiblement d’autres membres de la 
famille qui vivent avec elle. 

• En Saskatchewan, il existe deux types d’ordonnances de protection : les ordonnances 
d’intervention d’urgence et les ordonnances d’aide à la victime. 

o La principale différence entre une ordonnance d’intervention d’urgence et une 
ordonnance d’aide à la victime est le degré d’urgence. Les ordonnances 
d’intervention d’urgence exigent une situation de danger immédiat, tandis que les 
ordonnances d’aide à la victime visent les situations non urgentes. 

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/V6-02.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/V6-02.pdf
https://publications.saskatchewan.ca/
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/C7-2.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/C7-2.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/E0-2.pdf
https://www.canlii.org/en/sk/laws/stat/ss-2013-c-s-15.1/latest/ss-2013-c-s-15.1.html
https://publications.saskatchewan.ca/api/v1/products/23011/formats/29464/download
https://pubsaskdev.blob.core.windows.net/pubsask-prod/1172/P24.pdf
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
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Qui est admissible? 
• Les mineurs qui vivent de la violence dans leurs fréquentations ne peuvent 

probablement pas demander une ordonnance d’intervention d’urgence ou une 
ordonnance d’aide aux victimes en vertu de la Victims of Interpersonal Violence Act de 
la Saskatchewan. 

o En effet, à moins que les jeunes ne vivent ensemble ou n’aient un enfant en 
commun, les relations amoureuses entre mineurs ne répondraient pas à la 
définition de « cohabitants » énoncée dans la Loi. La Loi définit les cohabitants 
comme : 

▪ les personnes qui ont résidé ensemble ou qui résident ensemble dans le 
cadre d’une relation familiale, conjugale ou intime; ou 

▪ les personnes qui sont les parents d’un ou de plusieurs enfants, quel que 
soit leur état matrimonial ou le fait qu’elles aient vécu ensemble à un 
moment donné; ou 

▪ les personnes qui entretiennent une relation continue de soins, qu’elles 
aient vécu ensemble ou non à un moment donné; ou 

▪ toute autre personne prescrite par règlement. 
 
Que dois-je savoir d’autre? 
• Si la relation amoureuse d’un mineur répond à la définition de cohabitation et qu’un parent 

obtient l’autorisation de la Cour du Banc du Roi, ce parent peut présenter une demande 
d’ordonnance d’aide aux victimes au nom de son enfant. 

 

Ordonnance d’intervention protectrice d’urgence 
De quoi s’agit-il? 
• Ces ordonnances sont rendues lorsqu’un enfant de moins de 18 ans a subi des abus 

sexuels ou court un risque important d’en subir. 
o Les abus sexuels sont définis comme le fait, pour un enfant, d’être exposé (ou 

susceptible d’être exposé) à une interaction préjudiciable à des fins sexuelles, y 
compris la participation à la prostitution et la participation à une conduite pouvant 
constituer une infraction en vertu du Code criminel (notamment, sans s’y limiter, 
l’agression sexuelle, l’agression sexuelle grave, les contacts sexuels, l’incitation à 
des contacts sexuels ou l’exploitation sexuelle). 
 

Qui est admissible? 
• Les mineurs qui ont vécu de la violence sexuelle dans une relation amoureuse 

pourraient être admissibles à une ordonnance d’intervention protectrice d’urgence en 
vertu de l’Emergency Protection for Victims of Child Sexual Abuse and Exploitation Act 
de la Saskatchewan. 

o Une telle ordonnance découlerait du signalement de ces abus par un adulte à un 
agent de protection de l’enfance ou à un agent de la paix. L’ordonnance serait 
ensuite remise à l’enfant victime, ainsi qu’à son parent si l’enfant a moins de 16 ans. 
 

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/V6-02.pdf
https://publications.saskatchewan.ca/


73 V2 15 juillet 2026 

Engagement de ne pas troubler l’ordre public  
De quoi s’agit-il? 
• Un engagement de ne pas troubler l’ordre public (aussi appelé « ordonnance de 

l’article 810 ») est une ordonnance d’un tribunal pénal qui oblige une personne à ne pas 
troubler l’ordre public et à avoir une bonne conduite pendant une période donnée (jusqu’à 
un an). 

o Un engagement de ne pas troubler l’ordre public est rendu lorsqu’il semble probable 
qu’une personne commette une infraction criminelle, mais que l’infraction n’a pas 
encore été commise. 

o Les engagements de ne pas troubler l’ordre public ne sont pas destinés aux 
situations d’urgence, car leur obtention peut prendre de plusieurs semaines à 
plusieurs mois (bien qu’une ordonnance temporaire puisse être accordée entre-
temps). 

o Il peut être nécessaire de signifier les renseignements relatifs à l’engagement de ne 
pas troubler l’ordre public à la personne visée par celui-ci. 

 
Qui est admissible? 
• En vertu du Code criminel, toute personne (y compris un mineur de 12 ans ou plus) peut 

demander à un juge de paix un engagement de ne pas troubler l’ordre public si elle a des 
motifs raisonnables de craindre qu’une autre personne lui cause des lésions corporelles ou 
publie, distribue, transmette, vende ou rende sciemment accessible une image intime 
d’une personne sans son consentement. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents confère aux juges de paix le 

pouvoir de rendre des ordonnances en vertu du Code criminel à l’égard d’un jeune. Il n’est 
donc pas nécessaire de demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public à 
un tribunal pénal lorsqu’on est mineur. Pour savoir où trouver des tribunaux avec des 
juges de paix dans votre région, communiquez avec 211 Saskatchewan en composant ou en 
textant le 2-1-1 (https://sk.211.ca/abuse/). 

• Pour amorcer une demande d’engagement de ne pas troubler l’ordre public, il faut se rendre 
à son tribunal local. Le greffier du tribunal remettra alors un formulaire de demande à 
remplir. Dans ce formulaire, la personne peut décrire ses préoccupations, notamment les 
raisons pour lesquelles elle craint qu’une autre personne lui cause du tort, à elle ou à un 
membre de sa famille, ou endommage ses biens. Cela peut inclure la crainte que quelqu’un 
partage une image ou une vidéo intime d’elle sans son consentement. 

• Une fois le formulaire de demande rempli, le tribunal fixe habituellement une audience, et 
la personne visée par l’ordonnance est avisée de la demande et reçoit une sommation. Une 
sommation est une ordonnance judiciaire officielle exigeant que cette personne se 
présente au tribunal pour l’audience. À l’audience, un juge de paix examine la preuve et 
détermine s’il y a lieu de rendre un engagement de ne pas troubler l’ordre public et, le cas 
échéant, quelles conditions y assortir. Le greffier du tribunal fournit ensuite d’autres 
précisions sur la signification de la demande et les prochaines étapes. 

• Vous pouvez vous adresser à la police ou à la GRC pour obtenir de l’aide dans vos 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/
https://sk.211.ca/abuse/
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démarches, mais ce n’est pas obligatoire. Vous pouvez présenter une demande directement 
à un juge de paix par l’entremise d’un tribunal local. Vous n’êtes pas non plus tenu d’avoir un 
avocat, bien que vous ayez le droit d’en avoir un si vous le souhaitez. 

• Un juge de paix ou le tribunal peut demander à la personne accusée de contracter un 
« engagement », c’est-à-dire de signer une ordonnance par laquelle elle promet de ne pas 
troubler l’ordre public et d’avoir une bonne conduite pendant une période pouvant aller 
jusqu’à 12 mois. 

• Une copie de l’engagement de ne pas troubler l’ordre public est transmise au quartier 
général national de la GRC, et une mention de cet engagement est inscrite dans la base de 
données du Centre d’information de la police canadienne (CIPC). Cela permet aux services 
de police partout au Canada d’accéder à cette information si la personne visée par 
l’ordonnance déménage dans une autre province ou un autre territoire. 

 

Ordonnance de protection d’urgence pour les personnes vivant dans une 
réserve des Premières Nations 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection d’urgence est rendue lorsqu’un acte de violence a eu lieu et 

qu’il est nécessaire de protéger la victime, ses biens ou les deux. 
 

Qui est admissible? 
• Les mineurs vivant dans une réserve des Premières Nations ne peuvent probablement 

pas demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la Loi sur les foyers 
familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux. 

o Cette loi prévoit uniquement la possibilité d’obtenir une ordonnance de protection 
d’urgence pour les personnes légalement mariées ou les conjoints de fait qui vivent 
dans une réserve des Premières Nations. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Si le jeune est marié ou vit en union de fait et réside dans une réserve des Premières 

Nations, il peut demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de cette loi 
auprès d’un tribunal de la famille. 

• Si une ordonnance de protection d’urgence est accordée, le partenaire violent peut être 
sommé de quitter le foyer familial situé dans la réserve pour une période maximale de 90 
jours ou pour une période plus longue, selon la décision du juge. 
 

Autres droits possibles en cas de violence dans les fréquentations 
chez les jeunes 
Résiliation anticipée d’un bail 
• Si un locataire (y compris un mineur) ou l’enfant d’un locataire, a été victime de violence 

interpersonnelle (ce qui inclut probablement la violence vécue dans une relation 
amoureuse), un bail peut être résilié de façon anticipée moyennant un préavis de 28 jours 
au locateur, en vertu de la Residential Tenancies Act. 

• La Victims of Interpersonal Violence Act définit la violence interpersonnelle comme : 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://publications.saskatchewan.ca/api/v1/products/23011/formats/29464/download
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/V6-02.pdf
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o tout acte ou toute omission intentionnels ou insouciants qui causent des lésions 
corporelles ou des dommages aux biens; 

o tout acte ou toute menace d’acte qui suscite une crainte raisonnable de lésions 
corporelles ou de dommages aux biens; 

o la séquestration; 
o les abus sexuels; 
o le harcèlement; 
o la privation des choses nécessaires à l’existence. 
 

Congé pour violence interpersonnelle 
• Les mineurs qui occupent un emploi peuvent demander jusqu’à 5 jours de congé payé et 5 

jours de congé non payé par année pour obtenir de l’aide médicale ou juridique en raison de 
violence interpersonnelle, en vertu de la Saskatchewan Employment Act. 

• Le congé pour violence interpersonnelle est probablement offert aux personnes qui 
entretiennent une relation amoureuse. Les actes de violence dans les fréquentations chez 
les jeunes, notamment la violence ou le harcèlement de nature physique ou sexuelle, le 
harcèlement criminel, les appels téléphoniques ou les messages textes incessants et les 
menaces, constituent de la violence familiale au sens de cette loi. 

• Pour obtenir ce congé, l’employeur peut demander à l’employé une preuve écrite de la 
violence interpersonnelle subie. 

 

Distribution d’images intimes sans consentement 
De quoi s’agit-il? 
• En Saskatchewan, il est illégal de distribuer des images intimes d’une autre personne sans 

son consentement, en vertu de la Privacy Act (partie 2). 
o Le consentement à l’enregistrement de l’image ou le fait de la transmettre à une 

autre personne, ne vaut pas consentement à sa distribution ultérieure. 
• Cette loi s’applique aux personnes représentées dans une image intime qui a été distribuée 

ou dont la distribution a été menacée, par une autre personne sans leur consentement. 
Cela comprend l’envoi de l’image à d’autres personnes, sa publication en ligne ou le fait de 
la rendre accessible de quelque façon que ce soit. 

 
Qui est admissible? 
• Toute personne en Saskatchewan dont une image intime a été distribuée (ou dont la 

distribution a été menacée) sans son consentement. 
o Une image intime est définie par la Loi comme une photo ou une vidéo montrant 

une personne nue, partiellement nue ou se livrant à une activité sexuelle, dans une 
situation où cette personne s’attendrait normalement à ce que sa vie privée soit 
respectée. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• Si une personne partage une image intime sans permission, le tribunal peut lui ordonner de 

retirer l’image, de verser des dommages-intérêts et de prendre des mesures pour empêcher 
qu’elle continue d’être partagée. 

https://www.canlii.org/en/sk/laws/stat/ss-2013-c-s-15.1/latest/ss-2013-c-s-15.1.html
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Responsabilités des adultes témoins ou soupçonnant une 
situation de violence dans les fréquentations 
Signalement à un organisme de protection de l’enfance ou à la police 
• En vertu de la Child and Family Services Act, toute personne en Saskatchewan (y compris 

les parents, les fournisseurs de soins, les membres de la famille, les enseignants et les 
autres adultes) qui a des motifs raisonnables de croire qu’un enfant de moins de 16 ans a 
besoin de protection est tenue de le signaler à un agent de protection de l’enfance ou à un 
agent de la paix. 

o Dans le contexte de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, cela 
peut notamment être le cas si le parent ou le tuteur de l’enfant refuse ou est 
incapable de protéger celui-ci contre un préjudice physique, des abus sexuels, 
de l’exploitation sexuelle ou une grave altération de son fonctionnement mental 
ou affectif. Un signalement est également requis dans le cas d’un enfant de 
moins de 12 ans qui a commis un acte qui constituerait une infraction 
criminelle s’il était âgé de 12 ans ou plus, et dont le parent ou le tuteur refuse ou 
est incapable de répondre aux besoins. 

• Si un adulte croit que le tuteur d’un enfant est incapable ou refuse de le protéger contre ce 
type de préjudice ou de mauvais traitement, il doit signaler cette information. En cas de 
doute, vous pouvez communiquer avec le bureau local de protection de l’enfance pour 
obtenir des conseils. 

• Le fait de ne pas signaler ce type de situation mettant un enfant en danger peut constituer 
une infraction. Une personne reconnue coupable est passible d’une amende maximale de 
25 000 $, d’une peine d’emprisonnement maximale de 24 mois ou des deux. 
 

Signalement à une direction d’école ou à une commission scolaire 
• L’Education Act de la Saskatchewan ne mentionne pas expressément la violence dans les 

fréquentations chez les jeunes. Il est toutefois possible que les politiques de la Loi en 
matière d’intimidation soient interprétées comme s’appliquant aux situations de violence 
dans les fréquentations chez les jeunes. La Loi décrit l’intimidation comme des actes 
physiques, affectifs, psychologiques ou sociaux visant à blesser, à isoler ou à embarrasser 
une autre personne. Ces actes comprennent les contacts physiques non désirés, les 
insultes, les menaces, la propagation de rumeurs, l’envoi à d’autres personnes d’images 
inappropriées sans permission ou consentement, ainsi que l’utilisation de technologies 
pour diffuser des messages ou des images blessants. Ces actes sont souvent présents dans 
les situations de violence dans les fréquentations chez les jeunes. 

o Le modèle de politique de prévention de l’intimidation du ministère de l’Éducation 
suggère que les enseignants devraient être tenus de signaler les incidents 
d’intimidation à la direction de l’école, mais il ne s’agit là que d’une 
recommandation. 

• La Loi confère aux commissions scolaires le pouvoir de déterminer la façon dont les 
enseignants peuvent signaler la situation à la direction de l’école. Si un enseignant apprend 
qu’une situation de violence dans les fréquentations chez les jeunes est survenue, il doit 

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/C7-2.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/E0-2.pdf
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consulter les règlements administratifs de sa commission scolaire pour savoir comment 
agir.  
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Yukon 
Au Yukon, il n’existe aucune loi officielle sur la violence dans les fréquentations chez les jeunes. 
Cette forme de violence n’est pas non plus mentionnée dans la Loi sur la prévention de la 
violence familiale. 
 
La violence dans les fréquentations chez les jeunes peut relever de la Loi sur les services à 
l’enfance et à la famille et de la Loi sur l’éducation. D’autres formes de recours peuvent être 
offertes en vertu de la Loi sur les normes d’emploi. Le Yukon n’a actuellement aucune loi propre 
à la distribution d’images intimes.  
 
Partout au Canada, la seule protection ciblée et uniforme contre les actes pouvant constituer 
de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, comme la violence physique, la violence 
sexuelle et les comportements de harcèlement criminel, se trouve dans le Code criminel. Pour 
les jeunes, les infractions au Code criminel sont régies par la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents. Cette loi s’applique aux jeunes de 12 à 17 ans. Comme il s’agit de 
lois fédérales, elles s’appliquent au Yukon.  
 

Quelles mesures de protection peuvent être prises lorsqu’un jeune 
vit de la violence dans ses fréquentations? 
Au Yukon, il existe deux types d’ordonnances possibles pour une personne qui craint pour sa 
sécurité : (1) les ordonnances d’intervention d’urgence ou les ordonnances d’aide à une 
victime, et (2) les engagements de ne pas troubler l’ordre public. Sur le plan fédéral, les 
personnes vivant dans une réserve des Premières Nations peuvent également demander une 
ordonnance de protection d’urgence. Chacune de ces mesures est décrite ci-dessous, y 
compris l’admissibilité probable des mineurs qui vivent de la violence dans leurs 
fréquentations.  
 

Ordonnance d’intervention d’urgence et ordonnance d’aide à une victime 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection est rendue lorsqu’il y a eu de la violence familiale et qu’il est 

nécessaire de protéger la victime, ainsi que possiblement d’autres membres de la famille 
qui vivent avec elle. 

• Au Yukon, il existe deux types d’ordonnances de protection : l’ordonnance d’intervention 
d’urgence et l’ordonnance d’aide à une victime.  

o La principale différence entre une ordonnance de protection d’urgence et une 
ordonnance d’aide à une victime est que cette dernière vise davantage la protection 
des biens, mais peut également être utilisée pour prévenir la violence. Au moyen 
d’une ordonnance d’aide à une victime, un tribunal peut également rendre une 
ordonnance interdisant à l’agresseur de fréquenter les lieux habituellement 
fréquentés par la victime ou les membres de sa famille. L’ordonnance d’aide à une 
victime est également valide plus longtemps (jusqu’à 90 jours), tandis que 
l’ordonnance d’intervention d’urgence est plus courte (jusqu’à 30 jours) et destinée 
aux situations d’urgence. 

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/favipr.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/favipr.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/2008-0001.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/2008-0001.pdf
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/education-yukon.pdf
https://www.canlii.org/fr/yk/legis/lois/lry-2002-c-72/derniere/lry-2002-c-72.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
https://www.laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/index.html
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Qui est admissible? 
• Les mineurs qui vivent de la violence dans les fréquentations peuvent être admissibles 

à présenter une demande d’ordonnance d’intervention d’urgence ou d’ordonnance 
d’aide à une victime en vertu de la Loi sur la prévention de la violence familiale du 
Yukon. 

o En effet, la Loi inclut les « compagnons intimes » dans sa définition des relations 
admissibles. Les compagnons intimes sont définis comme des personnes qui ont 
ou qui ont eu entre elles une relation intime suivie. Il reviendrait à un juge de paix de 
déterminer si une relation amoureuse donnée répond à la définition de compagnons 
intimes. 

• Les jeunes qui vivent ensemble ou qui ont un enfant en commun répondraient plus 
clairement à la définition de « cohabitants » énoncée dans la Loi. La Loi définit les 
cohabitants comme des personnes, selon le cas : 

▪ vivant ou ayant vécu ensemble dans une relation familiale, maritale ou 
intime; 

▪ qui sont les parents d’un ou de plusieurs enfants, peu importe leur statut 
marital ou qu’elles aient vécu ensemble à quelque moment que ce soit. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• Pour présenter une demande d’ordonnance d’intervention d’urgence ou d’ordonnance 

d’aide à une victime, communiquez avec les Services aux victimes de votre région. Il est 
probable qu’un parent ou tuteur doive présenter la demande au nom de son enfant mineur.  
 

Engagement de ne pas troubler l’ordre public 
De quoi s’agit-il? 
• Un engagement de ne pas troubler l’ordre public (aussi appelé « ordonnance de 

l’article 810 ») est une ordonnance d’un tribunal pénal qui oblige une personne à ne pas 
troubler l’ordre public et à avoir une bonne conduite pendant une période donnée (jusqu’à 
un an). 

o Un engagement de ne pas troubler l’ordre public est rendu lorsqu’il semble probable 
qu’une personne commette une infraction criminelle, mais que l’infraction n’a pas 
encore été commise. 

o Les engagements de ne pas troubler l’ordre public ne sont pas destinés aux 
situations d’urgence, car leur obtention peut prendre de plusieurs semaines à 
plusieurs mois (bien qu’une ordonnance temporaire puisse être accordée entre-
temps). 

o Il peut être nécessaire de signifier les renseignements relatifs à l’engagement de ne 
pas troubler l’ordre public à la personne visée par celui-ci. 

 
Qui est admissible? 
• En vertu du Code criminel, toute personne (y compris un mineur de 12 ans ou plus) peut 

demander à un juge de paix un engagement de ne pas troubler l’ordre public si elle a des 
motifs raisonnables de craindre qu’une autre personne lui cause des lésions corporelles ou 

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/favipr.pdf
https://yukon.ca/fr/ordonnance-preventive
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/c-46/
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publie, distribue, transmette, vende ou rende sciemment accessible une image intime 
d’une personne sans son consentement. 

 
Que dois-je savoir d’autre? 
• La Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents confère aux juges de paix le 

pouvoir de rendre des ordonnances en vertu du Code criminel à l’égard d’un jeune. Il n’est 
donc pas nécessaire de demander un engagement de ne pas troubler l’ordre public à 
un tribunal pénal lorsqu’on est mineur. Pour savoir où trouver des tribunaux avec des 
juges de paix dans votre région, communiquez avec les Services aux victimes du Yukon, du 
lundi au vendredi de 8 h 30 à 16 h 30 (composez le 1-800-661-0408).  

• Pour amorcer une demande d’engagement de ne pas troubler l’ordre public, il faut se rendre 
à son tribunal local. Le greffier du tribunal remettra alors un formulaire de demande à 
remplir. Dans ce formulaire, la personne peut décrire ses préoccupations, notamment les 
raisons pour lesquelles elle craint qu’une autre personne lui cause du tort, à elle ou à un 
membre de sa famille, ou endommage ses biens. Cela peut inclure la crainte que quelqu’un 
partage une image ou une vidéo intime d’elle sans son consentement. 

• Une fois le formulaire de demande rempli, le tribunal fixe habituellement une audience, et 
la personne visée par l’ordonnance est avisée de la demande et reçoit une sommation. Une 
sommation est une ordonnance judiciaire officielle exigeant que cette personne se 
présente au tribunal pour l’audience. À l’audience, un juge de paix examine la preuve et 
détermine s’il y a lieu de rendre un engagement de ne pas troubler l’ordre public et, le cas 
échéant, quelles conditions y assortir. Le greffier du tribunal fournit ensuite d’autres 
précisions sur la signification de la demande et les prochaines étapes. 

• Vous pouvez vous adresser à la police ou à la GRC pour obtenir de l’aide dans vos 
démarches, mais ce n’est pas obligatoire. Vous pouvez présenter une demande directement 
à un juge de paix par l’entremise d’un tribunal local. Vous n’êtes pas non plus tenu d’avoir un 
avocat, bien que vous ayez le droit d’en avoir un si vous le souhaitez. 

• Un juge de paix ou le tribunal peut demander à la personne accusée de contracter un 
« engagement », c’est-à-dire de signer une ordonnance par laquelle elle promet de ne pas 
troubler l’ordre public et d’avoir une bonne conduite pendant une période pouvant aller 
jusqu’à 12 mois. 

• Une copie de l’engagement de ne pas troubler l’ordre public est transmise au quartier 
général national de la GRC, et une mention de cet engagement est inscrite dans la base de 
données du Centre d’information de la police canadienne (CIPC). Cela permet aux services 
de police partout au Canada d’accéder à cette information si la personne visée par 
l’ordonnance déménage dans une autre province ou un autre territoire. 

 

Ordonnance de protection d’urgence pour les personnes vivant dans une 
réserve des Premières Nations 
De quoi s’agit-il? 
• Une ordonnance de protection d’urgence est rendue lorsqu’un acte de violence a eu lieu et 

qu’il est nécessaire de protéger la victime, ses biens ou les deux. 
 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/y-1.5/
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Qui est admissible? 
• Les mineurs vivant dans une réserve des Premières Nations ne peuvent probablement pas 

demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de la Loi sur les foyers 
familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux. 

o Cette loi prévoit uniquement la possibilité d’obtenir une ordonnance de protection 
d’urgence pour les personnes légalement mariées ou les conjoints de fait qui vivent 
dans une réserve des Premières Nations. 
 

Que dois-je savoir d’autre? 
• Si le jeune est marié ou vit en union de fait et réside dans une réserve des Premières 

Nations, il peut demander une ordonnance de protection d’urgence en vertu de cette loi 
auprès d’un tribunal de la famille. 

• Si une ordonnance de protection d’urgence est accordée, le partenaire violent peut être 
sommé de quitter le foyer familial situé dans la réserve pour une période maximale de 90 
jours ou pour une période plus longue, selon la décision du juge. 

 

Autres droits possibles en cas de violence dans les fréquentations 
chez les jeunes 
Congé pour violence familiale ou sexuelle  
• Les mineurs qui occupent un emploi peuvent demander jusqu’à 5 jours de congé non payé 

pour violence familiale ou sexuelle ou, s’ils travaillent depuis au moins 3 mois, 5 jours de 
congé payé et jusqu’à 15 semaines supplémentaires de congé non payé, en vertu de la Loi 
sur les normes d’emploi.  

• Le congé pour violence familiale ou sexuelle est offert aux personnes qui vivent une relation 
amoureuse. Les actes de violence dans les fréquentations chez les jeunes, notamment la 
violence ou le harcèlement de nature physique ou sexuelle, le harcèlement criminel, les 
appels téléphoniques ou les messages textes incessants et les menaces, constituent de la 
violence familiale au sens de cette loi. La Loi inclut expressément les relations amoureuses 
dans sa définition de partenaires intimes.  

 

Responsabilités des adultes témoins ou soupçonnant une 
situation de violence dans les fréquentations 
Signalement à un organisme de protection de l’enfance ou à la police 
• En vertu de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille, toute personne au Yukon (y 

compris les parents, les fournisseurs de soins, les membres de la famille, les enseignants et 
les autres adultes) qui a des motifs raisonnables de croire qu’un enfant de moins de 19 ans 
a besoin de protection doit immédiatement signaler cette information à un directeur des 
services à la famille et à l’enfance ou à un agent de la paix.  

o Dans le contexte de la violence dans les fréquentations chez les jeunes, cela 
peut notamment être le cas si le parent ou le tuteur de l’enfant est incapable ou 
refuse de protéger celui-ci contre un préjudice physique ou affectif, ou contre 
des abus ou de l’exploitation de nature sexuelle. Un signalement est également 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-1.2/
https://www.canlii.org/fr/yk/legis/lois/lry-2002-c-72/derniere/lry-2002-c-72.html
https://www.canlii.org/fr/yk/legis/lois/lry-2002-c-72/derniere/lry-2002-c-72.html
https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/2008-0001.pdf
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requis dans le cas d’un enfant de moins de 12 ans qui a tué ou grièvement 
blessé une autre personne, ou qui est présumé l’avoir fait, ou qui, à plus d’une 
occasion, a blessé d’autres personnes ou a menacé, avec ou sans arme, de 
blesser une autre personne, soit avec les encouragements du parent, soit parce 
que celui-ci ne réagit pas adéquatement à la situation. 

• Si un adulte croit que le tuteur d’un enfant est incapable ou refuse de le protéger contre ce 
type de préjudice ou de mauvais traitement, il doit signaler cette information. En cas de 
doute, vous pouvez communiquer avec le bureau local des services à l’enfance pour obtenir 
des conseils. 

• Le fait de ne pas signaler ce type de situation mettant un enfant en danger peut constituer 
une infraction. Une personne reconnue coupable est passible d’une amende maximale de 
10 000 $, d’une peine d’emprisonnement maximale d’un an ou des deux (première 
infraction), et d’une amende maximale de 20 000 $ ou d’une peine d’emprisonnement 
maximale de deux ans ou des deux (infractions subséquentes). 

 

Signalement à une direction d’école ou à un conseil scolaire 
• La Loi sur l’éducation du Yukon ne mentionne pas expressément la violence dans les 

fréquentations chez les jeunes. Toutefois, en vertu de la Loi, les enseignants doivent 
maintenir l’ordre et la discipline parmi les élèves lorsqu’ils sont à l’école, sur le terrain de 
l’école ou lorsqu’ils participent à des activités scolaires. 

• De plus, en vertu de la Politique relative aux écoles sûres et accueillantes du Yukon, les 
enseignants doivent veiller à ce que les élèves ne se livrent pas à des actes d’intimidation, à 
des comportements abusifs, au harcèlement sexuel ou à des agressions sexuelles. Ils 
doivent également communiquer régulièrement avec les parents au sujet de ce type de 
comportement et de l’interdiction faite aux élèves de s’y livrer. 

o Ainsi, bien que la violence dans les fréquentations chez les jeunes ne soit pas 
expressément interdite par cette politique territoriale, les comportements 
inacceptables qui y sont énumérés peuvent être suffisamment larges pour englober 
de nombreuses situations de violence dans les fréquentations chez les jeunes. 

• Les enseignants sont également tenus de rendre compte du comportement des élèves à 
leurs parents. Si un enseignant a des motifs de soupçonner qu’un enfant a besoin d’une 
intervention de protection allant au-delà d’une discussion avec ses parents, il doit signaler 
cette information à la direction de l’école.

https://www.prevnet.ca/wp-content/uploads/2024/06/education-yukon.pdf
https://yukon.ca/fr/politique-relative-aux-ecoles-sures-et-accueillantes
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